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Construit autour de plus de 50 rŽunions et entretiens, le travail de recherche exposŽ ici a 
reposŽ sur une collecte de donnŽes de terrain, des avis dÕacteurs et dÕexperts, des donnŽes 
statistiques publiŽes, des Žtudes opŽrationnelles Ð la plupart confidentielles. Les acquis 
thŽoriques obtenus, les expŽrimentations de terrain mises ˆ lÕŽpreuve pendant la pŽriode de 
congŽ pour recherches sont relatŽs dans un texte scientifique en voie de publication. Pour des 
raisons Žvidentes de confidentialitŽ des rŽsultats avant publication, ce rapport dÕactivitŽ 
nÕexpose quÕune partie du texte thŽorique et la liste des informations, les rŽfŽrences des 
donnŽes rŽcoltŽes. Il Žtablit la liste des opŽrateurs et des acteurs enqu•tŽs associŽs ˆ la 
recherche, qui sont autant dÕacteurs impliquŽs dans la crŽation dÕun rŽseau de recherches. 
Cette activitŽ a en effet dŽbouchŽ directement sur la construction dÕun rŽseau de chercheurs ˆ 
lÕŽchelon du massif pyrŽnŽen (dont la demande de financement est dŽposŽe aupr•s de la CTP 
en juin 2011), en partenariat avec lÕUniversitŽ de Toulouse 2 (UMR CERTOP, p™le de 
valorisation de Foix pour le tourisme, UMR Dynamiques rurales pour la gŽographie rurale, 
avec extension prŽvue ˆ lÕUMR GEODE pour lÕenvironnement et UMR FRAMESPA pour 
lÕarchŽologie et lÕanthropologie) et lÕUniversitŽ de Saragosse (Escuela Universitaria Estudios 
Empresariales de Huesca).  

La recherche a Žgalement permis de dŽfinir et de conclure deux accords cadre de 
collaboration : lÕun entre lÕUPPA et la station de ski dÕEyne, au titre de lÕexpŽrimentation 
dÕune nouvelle stratŽgie de diversification touristique de cette commune touristique classŽe 
(coopŽration au titre de lÕinnovation, de la recherche et de la formation) ; lÕautre entre lÕUPPA 
et le Parc naturel rŽgional des PyrŽnŽes catalanes, au titre du conseil scientifique ˆ 
lÕamŽnagement et au dŽveloppement durable du territoire. 

Les conclusions thŽoriques de cet ensemble des travaux font actuellement lÕobjet de 
plusieurs publications dans des revues internationales ˆ comitŽ de lecture. 
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RŽsumŽ 

Plusieurs facteurs fonctionnels contribuent ˆ crŽer des gestions compartimentŽes du territoire plut™t 
que du dŽveloppement intŽgrŽ du tourisme en toutes saisons. Comment Žtudier leurs relations de 
dŽpendance et de causalitŽ ? Le seul moyen dÕapprocher totalement le probl•me dans sa complexitŽ et sa 
richesse est de travailler sur un cas. Globalement, la pensŽe par cas sÕav•re plus riche que 
lÕexemplification o• le chercheur est toujours amenŽ ˆ choisir lÕexemple qui lÕarrange en fonction de ce 
quÕil veut dŽmontrer, Žcartant ainsi, volontairement ou non, les contraintes qui contrediraient sa 
dŽmarche de construction. Donc, au-delˆ du projet thŽorique qui est exposŽ dans la publication des 
rŽsultats, la dŽmarche dÕenqu•te autour de la question de lÕarticulation entre construction 
intercommunale et diversification de lÕŽconomie touristique sÕins•re dans une perspective thŽorique 
hypothŽtico-dŽductive. Il fallait choisir un cas qui rŽalise plusieurs conditions : une pratique du tourisme 
en stations de ski et de sports dÕhiver riche et ancienne, une histoire de lÕintercommunalitŽ ayant connu 
les diffŽrentes politiques de regroupement mises en place par lÕƒtat depuis 40 ans afin de pouvoir faire 
la part, dans la recherche de ses facteurs de mise en place, entre effets dÕaubaine (du type DGE-DGF 
abondŽes) et volontŽs locales de regroupement, un territoire comportant des gisements touristiques 
potentiels nouveaux et suffisants pour dŽbuter une politique publique locale de diversification, une ou 
plusieurs stations de ski conscientes de la fragilitŽ de leur syst•me productif, une forte insertion dans les 
politiques nationales de planification locale et dÕurbanisme (Parc naturel, RŽserve naturelle, PLU, 
projets dÕŽcoquartier,É), la volontŽ de travailler en rŽseau et de faciliter les Žchanges dÕexpŽriences et, 
bien entendu, une politique de diversification engagŽe dans le cadre dÕun projet intercommunal. Les 
rŽsultats Ð nuancŽs Ð de la recherche rŽv•lent la grande marge de libertŽ des acteurs en fonction des 
objectifs quÕils se sont donnŽs. En PyrŽnŽes-Orientales, si lÕexpŽrimentation autour du Syndicat 
mixte de prŽfiguration pour lÕamŽnagement et la gestion des stations de ski montre bien 
les limites du regroupement Ç imposŽ È et son incapacitŽ ˆ produire autre chose que du rŽinvestissement 
spŽcifiquement centrŽ sur lÕŽconomie liŽe ˆ lÕexploitation du produit Ç neige È, au contraire, le cas de la 
commune dÕEyne, qui dŽveloppe avec deux communes voisines depuis quelques annŽes un projet de 
village Žco-terroir, rŽpond ˆ toutes les conditions exposŽes par le cadre thŽorique. On sÕest attardŽ ˆ 
dŽgager les conditions qui rendent lÕexpŽrience reproductible et on a  insistŽ sur ses enjeux pratiques tout 
en dŽgageant la portŽe thŽorique de lÕanalyse de cas.  
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La diversification de lÕŽconomie Ç neige È, crŽatrice de nouvelles solidaritŽs territoriales en 
montagne 

 

1  Positionnement et objectifs  thŽorique s 

 

 
JusquÕˆ prŽsent, la recherche avait examinŽ la nature des rapports entre le renforcement de 

lÕattractivitŽ des stations touristiques de montagne et leur ancrage territorial sous lÕangle des 
liens qui unissent les p™les de croissance touristique avec leur fondement historique prŽ-
touristique, la culture, le patrimoine, lÕŽconomie, les traditions des populations locales. Ainsi, 
Perret (1992), dans son approche des Ç Syst•mes Touristiques LocalisŽs È, a proposŽ une 
lecture de la rŽalitŽ des stations de ski et dÕalpinisme autour de deux mod•les de stations, en 
fonction des liens quÕils entretiennent avec ce quÕil appelle Ç le territoire È, mais quÕon 
pourrait aujourdÕhui nommer le milieu local, cÕest-ˆ-dire lÕespace social, culturel, politique et 
Žconomique environnant les stations. Ë lÕŽpoque, cÕŽtait dŽjˆ une avancŽe majeure de la 
recherche que de parvenir ˆ une hypoth•se dÕanalyse diffŽrentielle de lÕespace productif 
Ç neige È et de dŽmontrer lÕopposition de mod•les tr•s diffŽrents dans cet ensemble : dÕune 
part la station de ski et dÕalpinisme crŽŽe ex nihilo, sorte de p™le de croissance touristique 
totalement dŽlocalisŽ, Ç hors sol È, qui aurait ŽtŽ essentiellement initiŽ et ma”trisŽ par des 
opŽrateurs extŽrieurs et quÕon aurait imposŽ ˆ un espace politique, Žconomique et social local 
plus ou moins consentant, donc un Ç produit station È en rupture brutale avec la culture et 
lÕŽconomie locale (les Ç archipels dÕaltitude È - Wosniak, 2006); et, dÕautre part, presque en 
opposition ̂  ce mod•le de dŽveloppement, le paradigme de la Ç station-village È, sorte de 
village de ski portŽ par la sociŽtŽ locale, issu dÕun syst•me productif endog•ne, insŽrŽ dans la 
culture et la sociŽtŽ montagnarde, qui aurait ŽtŽ en continuitŽ historique avec les formes de la 
sociŽtŽ paysanne et dans laquelle le tourisme aurait ŽtŽ con•u et promu Ç de lÕintŽrieur È afin 
de dŽvelopper et de spŽcialiser lÕartisanat et la pluri-activitŽ liŽes aux activitŽs hivernales, et 
ainsi, finalement, les moderniser. 

Cette perspective thŽorique convient assez bien pour expliquer la disparitŽ des stations 
alpines. Elle a permis aux chercheurs dÕentreprendre toute une sŽrie dÕŽtudes fines - toujours 
dans les Alpes - sur les formes dÕancrage territorial (cÕest-ˆ-dire la mani•re dont les stations 
sÕins•rent dans leur territoire environnant - Marcelpoil, 2007, 2008, 2010) et la mise en 
Žvidence du r™le de ces formes dÕancrage dans les trajectoires dÕŽvolution des stations, 
induisant ou non des bifurcations1. Une grande partie des analyses thŽoriques liŽes ˆ la 
comprŽhension des trajectoires de ces stations dÕalpinisme et de sports dÕhiver est fondŽe sur 
les rapports exog•nes et endog•nes quÕelles entretiennent avec la nature et la culture. Dans 
cette lecture de la rŽalitŽ des situations des stations, la dynamique touristique a ŽtŽ longtemps 
per•ue par les chercheurs spŽcialisŽs dans le tourisme en montagne dans une position 
bipolaire issue de cette culture alpine : soit comme un produit endog•ne qui tŽmoignerait 
dÕune valorisation de lÕidentitŽ culturelle rŽgionale, dÕune intŽgration socio-Žconomique au 
milieu et qui contribuerait ˆ les renouveler, soit, au contraire, comme un produit exog•ne, issu 
de lÕapplication de mod•les immobiliers et fonciers capitalistiques et Ç Žtrangers È aux 
potentiels et volontŽs locales, rŽpondant ˆ des logiques mondialisŽes et promus par des acteurs 
au mieux nationaux, la plupart du temps internationaux.  

                                                
1 FondŽ sur les recherches de Jacques Perret, le mod•le thŽorique de syst•me touristique local (STL), revisitŽ et dŽveloppŽ 
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On verra que cette catŽgorisation ne tient pas dans les PyrŽnŽes : les deux formes nÕexistent 
pas dans cette opposition bipolaire. Il faut dire quÕˆ lÕŽpoque o• elle fut formalisŽe, cette 
distinction catŽgorielle des formes dÕancrage de la station dans son territoire en deux p™les 
opposŽs ne pouvait pas tenir compte des apports rŽcents des analyses thŽoriques systŽmiques 
issus des recherches en anthropologie, en Žcologie et en systŽmique - notamment du concept 
des Ç anthroposyst•mes2 È - sur lesquelles a ŽtŽ fondŽ pour le moins en partie le mouvement 
de lÕŽco-tourisme (Fennel, 2009). La prise en compte de lÕinteraction du tourisme avec  les 
syst•mes Žcologiques anthropisŽs, telle quÕelle a ŽtŽ formulŽe dans la littŽrature scientifique 
par lÕŽcole de lÕŽco-dŽveloppement des annŽes 1970 (Sachs, 1997), en tant que recherche 
dÕobjectifs sociaux et Žcologiques pour une activitŽ ˆ soumettre ˆ la planification 
environnementale, ̂  la limitation ˆ des seuils de frŽquentation supportables et ̂  lÕamŽlioration 
des positions et des revenus de la population, des communautŽs, le tout dans une perspective 
plus large de recherche de lÕŽquitŽ spatiale (Vl•s, 1993)3, est rŽcente. LÕidŽe que les mod•les 
touristiques (par exemple les Syst•mes Touristiques Locaux de Perret) sont pris dans une 
contrainte systŽmique forte de milieux environnants anthropisŽs, reprise dans le concept de 
tourisme durable (Clarimont, Vl•s, 2008)4 implique la nŽcessitŽ pour les politiques 
stratŽgiques des stations de ski et de sports dÕhiver de Ç contribuer activement ˆ la protection du 
patrimoine naturel et culturel, inclure les populations locales et indig•nes dans sa planification, promouvoir son 
dŽveloppement et son exploitation dans une contribution ˆ leur bien-•tre, proposer aux visiteurs une interprŽtation 
du patrimoine naturel et culturel È5. En rupture avec le mod•le productiviste, ce positionnement en 
rŽfŽrence ˆ la nature et ˆ la culture avait dŽj  ̂ŽtŽ initiŽ, dans le milieu des annŽes 1980, par les 
mauvais rŽsultats de la frŽquentation touristique de la montagne, et singuli•rement celle de 

                                                
2 En s'appuyant sur la dŽmarche systŽmique, LŽv•que et al. (2003) ont proposŽ le concept dÕanthroposyst•me, intŽgrant ainsi 
dans la dŽfinition des enjeux de dŽveloppement locaux non seulement le maintien des agrosyst•mes (homme+agrosyst•me) 
mais Žgalement lÕŽconomie de services que reprŽsente le tourisme, qui induit des transformations fortes du milieu local issues 
de la rencontre entre monde urbain et monde rural. Ce concept enrichit lÕŽcotourisme en termes thŽoriques et lÕinscrit dans la 
continuitŽ des travaux menŽs depuis la fin des annŽe 70, par le programme Ç environnement È du CNRS et dŽveloppŽ, sous 
diffŽrentes appellations (PIREN [1] ˆ PEVS [2] ). Il sÕagit dÕune approche scientifique transversale soucieuse dÕintŽgrer les 
chercheurs des diverses disciplines acadŽmiques en fonction de la nature des questionnements posŽs ou des probl•mes 
environnementaux ˆ rŽsoudre. La premi•re tentative pour thŽoriser et formaliser cette dŽmarche transversale a ŽtŽ publiŽe 
par Jollivet et PavŽ (1992). Elle soulignait la nŽcessitŽ dÕaborder les interactions sociŽtŽs-milieux sous la forme dÕune boucle 
fermŽe. 
3 Sans proposer de dŽfinition prŽcise de la notion, le Sommet mondial de lÕŽcotourisme cŽlŽbrŽ ˆ QuŽbec au printemps 2002 
expose toutefois un certain nombre de crit•res auquel doit obŽir lÕŽcotourisme et tente de distinguer celui-ci de la Ç notion 
plus large de tourisme durable È (Sommet mondial de lÕŽcotourisme, 2002 : 69). LÕŽcotourisme est ainsi une forme dÕactivitŽ 
touristique respectueuse des milieux et des communautŽs locales (Sommet mondial de lÕŽcotourisme, 2002 : 25). Il se pratique 
seul ou, dans le cadre de voyages organisŽs, en petits groupes (Sommet mondial de lÕŽcotourisme, 2002 : 70). Il englobe les 
principes du tourisme durable mais comprendrait Žgalement des principes particuliers qui feraient sa spŽcificitŽ : participation 
active ˆ la protection du patrimoine naturel et culturel, mise en place ˆ lÕintention du visiteur dÕune interprŽtation de ce  
patrimoine, association des communautŽs locales et indig•nes ˆ la prise de dŽcision, contribution au bien-•tre gŽnŽral de ces 
populationsÉ (Sommet mondial de lÕŽcotourisme, 2002 : 69-70). Apparu sur fond de contestation du mod•le de 
dŽveloppement productiviste et de montŽe des prŽoccupations environnementalistes, lÕŽcotourisme dÕhier prŽfigure le 
tourisme durable dÕaujourdÕhui. 
4 Plus rŽcente que celle dÕŽcotourisme et plus large, la notion de Ç tourisme durable È appara”t de prime abord comme une 
dŽclinaison particuli•re des principes du dŽveloppement durable. Sa dŽfinition puise ses racines dans le rapport Brundtland 
(1992) qui dŽcrit le dŽveloppement durable comme Ç un processus de changement par lequel lÕexploitation des ressources, lÕorientation des 
investissements, les changements techniques et institutionnels se trouvent en harmonie et renforcent le potentiel actuel et futur de satisfaction des besoins 
des hommes È (Hunter, 1997 ; CŽron, Dubois, 2002 : 11). Le tourisme durable marque la prioritŽ donnŽe dorŽnavant ˆ des 
problŽmatiques plus globales que sectorielles. Il sÕagit, ˆ long terme, de conjuguer les dimensions sociales, Žconomiques et 
environnementales avec le tourisme, qui, lorsquÕil nÕest pas ma”trisŽ, devient facteur de dŽgradation des milieux naturels et de 
dŽstructuration des sociŽtŽs locales. Le tourisme durable est dŽfini de la sorte dans lÕAgenda 21 de lÕindustrie 
touristique :Ç Sustainable turism development meet the needs of present turists and host regions while protecting and enhancing opportunity for the 
future. It is envisaged as leading to management of all ressources in such way that economic, social, and aesthetic nedds can be fullfiled while 
maintening cultural integrity, essential ecological processes, biological diversity and life support systems. Sustainable turism products are products 
which are operated in harmony with the local environment, community, and cultures, so that these become the permanent beneficiaries not the victims 
of turism development È (WTTC, 1997 : 30). 
 
5 DŽclaration de QuŽbec sur lÕŽcotourisme, 2002 , p.2. 
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lÕhiver, qui connaissent un tassement voire une diminution en parts de marchŽ (ODIT France 
2009, Domaines Skiables de France, 2010). Depuis ces premi•res remises en cause 
fondamentales des thŽories des STL sÕarticulant autour de 2 p™les (les stations intŽgrŽes et les 
stations-villages), dÕautres crises inhŽrentes aux implications culturelles, agricoles, fonci•res qui 
touchent les domaines de lÕimmobilier sont venues sÕassocier ˆ celle de la frŽquentation 
hivernale de la montagne. La client•le de sŽjour traditionnelle laisse peu ˆ peu place ˆ une 
client•le rŽsidentielle favorisant les rŽsidences secondaires, et par lˆ m•me une forme inusitŽe 
Ç dÕŽtalement urbain È en montagne,  phŽnom•ne impliquant des transformations 
immobili•res et fonci•res encore peu connues (Vl•s et al., 2011). La client•le des stations de ski 
est devenue de plus en plus exigeante et rŽactive face aux conditions dÕenneigement et de 
rŽsidence, de qualitŽ de Ç lÕhabiter È et des services et Žquipements urbains associŽs ˆ la 
montŽe de lÕhypermodernitŽ (Ascher, 2000 ; Lipovetsky, Charles, 2004 ; Hatt, 2011). Nombre 
de stations doivent donc faire face ˆ la gestion (et au remboursement de la dette) dÕhŽritages 
parfois lourds du mod•le fordo-taylorien issu du Plan Neige (Arnaud, 1975 ; Knafou, 1978).  
Dans lÕespoir de retrouver (ou de fidŽliser) des client•les tentŽes par des pratiques de plus en 
plus variŽes (de nature, dÕaqualudisme, de dŽcouverte du patrimoine Ð AFIT, 2000 ; 
Clarimont, Vl•s, 2006 ; Bourdeau, 2007 ˆ 2009) et de faire face aux ŽchŽances financi•res 
issues de la pŽriode dÕŽquipement ˆ marche forcŽe du domaine skiable (remontŽes, canons ˆ 
neige, sŽcuritŽ), un certain nombre de stations de taille modeste et de Ç moyenne altitude È, au 
demeurant essentielles pour le maintien de la population et de lÕemploi en montagne, se 
regroupent afin de mutualiser les cožts des Žquipements de modernisation6.  

 
Pour autant quÕelle soit importante, cette forme dÕancrage quÕon peut qualifier de 

Ç patrimonialeÈ, ne semble pas •tre lÕunique forme de comprŽhension diffŽrentielle des 
trajectoires des stations de montagne et rev•t des manifestations sans doute plus complexes 
quÕil sÕagit de dŽcrire ici. En effet, dÕautres Žvolutions structurelles, plus gestionnaires et 
rŽsolument plus politiques, se sont faites jour depuis quelques annŽes. Elles tendent ˆ 
renouveler fortement les liens de solidaritŽ territoriale, le management et la gouvernance des 
collectivitŽs locales en charge des stations touristiques de montagne. De nouvelles formes 
dÕancrages, dont lÕimportance et les formes restent ˆ quantifier et qualifier prŽcisŽment dans 
plusieurs massifs, semblent ˆ lÕÏuvre particuli•rement dans les stations de ski au seuil de la 
rentabilitŽ dÕexploitation des domaines skiables ou de lÕhŽbergement, confrontŽes ou non aux 
probl•mes dÕenneigement ou aux phŽnom•nes du changement climatique (OCDE, 2007 ; 
SorbŽ, 2008 ; Paccard, 2010). On en conna”t pas encore les impacts sur la construction 
territoriale. 

Aussi a-t-on Žmis ici lÕhypoth•se selon laquelle un mouvement de Ç rŽinscription È 
territoriale semblait au moins partiellement ˆ lÕÏuvre dans certaines stations (dont il fallait 
prŽciser la nature et les crit•res de diffŽrenciation), mouvement poussŽ par deux objectifs 
parfois associŽs : la diversification des activitŽs (qui nŽcessite dÕaccro”tre lÕespace de gestion 

                                                
6 Ainsi, par exemple, en 2011, le Syndicat Intercommunal dÕExploitation du Cambre dÕAze (stations dÕEyne et de Saint-
Pierre-dels-Forcats, massif du Puigmal) sÕunira au Syndicat du Puigmal (station du Puigmal dÕErr), ˆ la RŽgie de Formigu•res 
(massif du Capcir), ˆ la station de PortŽ-Puymorens (massif du Carlit) en un Syndicat de la VallŽe du Carol pour porter les 
investissements comme les canons ˆ neige et les remontŽes mŽcaniques. Ce mouvement est dÕautant plus remarquable que, 
jusquÕen 1989, ces stations distantes dÕune douzaine de kilom•tres chacune se dŽclaraient Ç concurrentes È et que Saint-Pierre 
dels Forcats et Eyne, par exemple, dont les territoires communaux se jouxtent et enveloppement le m•me versant du Puigmal, 
travaillaient en confrontation dÕŽquipements et de client•les pour gŽrer un domaine skiable identique. Il a fallu les difficultŽs 
financi•res des communes liŽes ˆ lÕŽclatement des client•les, au faible nombre de jours skiŽs (moins de 90/an, donc sous le 
seuil de rentabilitŽ tel quÕapprŽciŽ par la Compagnie des Alpes en 2005) pour que les acteurs locaux se dŽcident ˆ un 
regroupement dans une optique dÕune mutualisation. LÕenjeu est de taille : dans ces massifs de Cerdagne et du Capcir, les 
stations de ski reprŽsentent environ 500 emplois et lÕessentiel de lÕŽconomie de services liŽe ˆ lÕamŽnagement et ˆ lÕentretien 
du domaine rŽsidentiel est induit. 
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intercommunale du tourisme afin dÕaugmenter la diversitŽ et la complŽmentaritŽ des formes 
de lÕoffre - objectif semble non expliquŽ le mod•le thŽorique de lÕŽco-dŽveloppement) et la 
recherche dÕun mod•le dÕadaptation ˆ une forme nouvelle de modernitŽ qui ne serait plus 
celle du Ç tout ski È mais dont on saisit encore mal le positionnement Žconomique, social et 
politique. On dŽc•le tout de m•me sur le terrain une volontŽ dÕenclencher le dŽveloppement ˆ 
partir dÕautres ressources territoriales que les seules exploitations immobili•re et fonci•re liŽes 
ˆ lÕactivitŽ neige, volontŽ qui ne tourne pour autant pas le dos ˆ lÕhŽritage de cette modernitŽ. 
Il  nÕy a pas nŽcessairement ici dÕadhŽsion des communes stations de ski et de sports dÕhiver ˆ 
un syst•me productif plus soucieux dÕun nouveau mod•le de dŽveloppement (fondŽ sur 
lÕŽcotourisme ou le tourisme durable dÕune part et sur le Ç post-tourisme È dÕautre part), mais 
plut™t une adaptation aux politiques publiques pr™nŽes par les niveaux territoriaux supŽrieurs 
(avec les incitations financi•res que lÕon conna”t) et qui exigent une meilleure exploitation des 
domaines skiables, tout du moins une Ç mutualisation7 È des cožts et de la dette. Cette 
rŽinscription territoriale est, somme toute, de nature moins idŽologique ou sociŽtale que 
purement comptable et administrative.  

Telle que nous lÕavons posŽe, cette hypoth•se de transformation de lÕancrage des stations 
repose moins sur un repositionnement soucieux du dŽveloppement durable, ˆ  la recherche 
lÕŽquilibre des anthroposyst•mes ˆ long terme, ou m•me soucieux de passer de Ç lÕapr•s-ski ˆ 
lÕapr•s-tourisme È (Bourdeau, 2009), que sur une adaptation aux injonctions de collectivitŽs 
finan•ant la possibilitŽ de continuer ˆ investir dans le syst•me productif du Ç tout neige È, sans 
en amplifier la dette et si possible m•me en la diminuant.  

Pour vŽrifier cette hypoth•se de travail, lÕŽtude de cas des stations des PyrŽnŽes catalanes 
fournissait un terrain de choix : le nombre de stations y est important, concentrŽ sur une tr•s 
faible Žtendue. LÕenneigement y est plut™t meilleur que dans le reste des PyrŽnŽes dans la 
mesure o• le rapport hygromŽtrie/tempŽrature permet la production facilitŽe dÕune neige 
artificielle de qualitŽ. LÕŽconomie touristique y est prŽpondŽrante (3/4 des emplois), les types 
de gestion multiples : pour 9 domaines skiables, 5 types de structure juridique existent : rŽgies 
autonomes, municipales, syndicats, communautŽs de communes et gestion privŽe. Les 
Žquilibres budgŽtaires et financiers des structures gestionnaires demeurent tr•s fragiles et en 
tout Žtat de cause dŽpendants de lÕaccompagnement budgŽtaire des collectivitŽs ˆ lÕorigine 
des : la commune. La dette communale des stations de ski y est dÕune telle ampleur quÕun 
recours ˆ sa restructuration nÕest plus possible en dehors du changement de lÕassiette fiscale 
des sites de production par une prise en charge intercommunale, pas plus que la 
modernisation des Žquipements. Sans inscription intercommunale, la mise sous tutelle semble 
certaine ˆ court terme pour les plus fragiles (PortŽ Puymorens, Formigu•res, Cambre dÕAze, 
Le Puigmal), mais dÕautres peuvent encore y Žchapper (Font-Romeu, Bolqu•re, Les Angles). 
La recherche porte sur les stratŽgies de ces deux ensembles. Car, si dans le premier cas la 
crŽation dÕun Syndicat nouveau traduit une tentative de sauvetage, dans le second cas, il faut 
trouver une autre explication, Font-Romeu et Bolqu•re Žtant hors de danger. Globalement, la 
situation financi•re depuis 2006 (annŽe qui a connu un dŽficit dÕenneigement fort) des 
communes ayant des relations directes et indirectes avec les domaines skiables est tr•s 
contrainte : en lÕabsence de capacitŽs dÕinvestissement ou dÕendettement Ð dans le meilleur des 
cas fort limitŽes Ð les conditions dÕun maintien et dÕun dŽveloppement des domaines skiables 
ne sont pas rŽunies (Mission rŽgionale, 2007 : 34). LÕune des consŽquences de la mauvaise 

                                                
7 Terme employŽ par le PrŽsident du Conseil RŽgional Languedoc-Roussillon, Christian Bourquin, pour prŽsenter la 
nŽcessitŽ, pour toutes les stations des PyrŽnŽes catalanes de Cerdagne et peut-•tre du Capcir (6 ˆ 10 stations), de rentrer dans 
le Syndicat mixte de prŽfiguration pour lÕamŽnagement et la gestion des stations de ski. Ce syndicat, financŽ largement par le 
Conseil RŽgional, le Conseil GŽnŽral des PyrŽnŽes-Orientales et deux communautŽs de communes, doit tenter de 
Ç recapitaliser È les stations en fonds propres afin dÕen moderniser les Žquipements (canons ˆ neige, restructuration des 
remontŽes mŽcaniques), que leur dette ne permet plus de prendre en charge. 
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saison de 2006-2007 fut une limitation drastique des investissements nŽcessaires ˆ la 
prŽparation de la saison de 2007-2008. Les injonctions au regroupement intercommunal 
donnŽes par le PrŽfet ˆ lÕissue de la mission conduite sous sa saisine par la TrŽsorerie gŽnŽrale 
de la RŽgion Languedoc-Roussillon en 2008 (expertise confidentielle n¡ 126/07, Mission 
dÕexpertise Žconomique et financi•re, 2008) sont restŽes lettres mortes. Elles prŽvoyaient Ç une 
simplification des schŽmas de lÕintercommunalitŽ È (idem, page 53) sans en donner ni les 
moyens ni les contours. Ç Simplification des schŽmas È Žtait sans doute une fausse porte de 
sortie. En effet, actuellement, trois structures intercommunales sont en prise directe avec les 
domaines skiables et, pour autant, nÕinterf•rent ni ne peuvent rŽsoudre la crise : le syndicat 
intercommunal du Puigmal (1978) qui regroupe 6 communes pour une population de 2 625 
habitants et g•re le stade de neige du m•me nom ; le syndicat intercommunal ˆ vocation 
multiple du Cambre dÕAze qui regroupe deux communes pour gŽrer le domaine skiable du 
m•me nom, mais pas les deux Ç stations È dÕEyne et de Saint-Pierre-dels-Forcats associŽes ; la 
communautŽ de communes Capcir Haut Conflent qui regroupe 16 communes (dont celles du 
Cambre dÕAze) pour 2732 habitants ; le syndicat intercommunal pour lÕexploitation et 
lÕamŽnagement de la station de Font-Romeu-PyrŽnŽes 2000, crŽe en 2002 entre Font-Romeu 
et Bolqu•re afin de constituer une entitŽ unique, dŽlŽgataire dÕexploitation du service des 
remontŽes mŽcaniques et de gestion du domaine skiable (Altiservice).  

LÕinjonction de lÕƒtat au regroupement intercommunal ne fut pas suffisante dans sa 
formulation pour dŽboucher sur une Žvolution notable de la pŽrŽquation des charges 
dÕexploitation des domaines skiables : cÕest de lÕassiette fiscale, donc de son Žtendue ˆ la fois 
spatiale et financi•re quÕil fallait traiter.  Construire des regroupements territoriaux au-delˆ 
des regroupements de domaines skiables, imaginer des dŽmarches volontaires pour renforcer 
les complŽmentaritŽs des produits aurait dž •tre un message incessamment portŽ par les 
services de lÕƒtat.  

 
  



 

Vincent Vl•s Rapport de rechercheÐ30 juin 2011  ©  UPPA- FED 4154 - CollectivitŽs locales et territoires 9 

 

2  Des  ancrages territoriaux  volatiles  

 

Pour tester cette hypoth•se de rŽinscription territoriale des ancrages qui ne serait pas liŽe ˆ 
des modifications majeures du paradigme productif mais plut™t ˆ une adaptation pragmatique 
aux contraintes nouvelles des rŽglementations et des Žconomies dÕŽchelle, on a eu recours ˆ un 
travail sur un ensemble test de 10 stations pyrŽnŽennes voisines et groupŽes, reprŽsentant le 
quart du tourisme de ski pyrŽnŽen. LÕopŽration de recherche a portŽ sur lÕŽvolution de ces 
communes touristiques de montagne ou de sports dÕhiver en difficultŽ en Cerdagne, en Capcir 
et en Haut Conflent. Elle a ŽtudiŽ la modification de la gouvernance territoriale dans les 
communes qui sÕengageaient dÕelles-m•mes dans un processus de recherche de nouvelles 
solidaritŽs intercommunales, afin dÕen saisir les raisons, le sens et les modalitŽs. Pour ce faire, 
la mŽthode scientifique a privilŽgiŽ lÕapproche comparative entre des stations de ski et 
dÕalpinisme qui souffraient de probl•mes plus ou moins graves Ð selon les cas Ð de rentabilitŽ. 
On a Žmis lÕhypoth•se que la qu•te dÕun nouveau positionnement Žconomique provoquait 
dans ces communes une situation de dŽsŽquilibre vis-ˆ-vis des solidaritŽs traditionnelles 
Žtablies, inscrites dans la carte des intercommunalitŽs reconnues8 (figure 1). LÕapproche 
comparative a souhaitŽ dŽpasser la juxtaposition dÕŽtudes monographiques entre stations et 
garantir lÕintŽgration des analyses de cas dans un processus dÕŽvolution globale, au sens 
premier de trajectoire (Marcelpoil, 2008b), processus encore mal connu. Globalement ˆ 
lÕŽchelon des massifs, seule une comparaison entre les syst•mes de stations permettait de 
dŽgager une lecture critique des dŽcrochages et des bifurcations locaux. Il sÕagissait en 
consŽquence dÕintŽgrer lÕexamen de chaque cas dans une perspective modŽlisatrice pour 
tenter de saisir des mouvements de modification de la gouvernance locale et les facteurs qui 
les ont produites.   

Encore fallait-il examiner prŽcisŽment comment ces communes-stations ont modifiŽ Ð ou 
nÕont pas modifiŽ Ð leur modes de travail, leurs relations avec leur territoire environnant ˆ 
lÕŽchelle de leur bassin touristique. Le millefeuille actuel et les modifications de 
lÕintercommunalitŽ en cours souhaitŽes par lÕƒtat et produites par les collectivitŽs locales ont-
ils ŽtŽ modifiŽs en profondeur par les stratŽgies de dŽveloppement touristique ou de 
lÕŽconomie des loisirs traditionnellement fondŽe sur le ski et les sports dÕhiver9 (Vl•s, 2006 ; 
Marcelpoil, 2006 ˆ 2010) ?  

Si les rŽsultats de cette analyse confortent partiellement les hypoth•ses paradigmatiques 
dÕun regroupement lŽgitimŽ par la montŽe en puissance de lÕŽcotourisme et du Ç post-
tourisme È, ils  montrent le caract•re tr•s simplificateur, trop systŽmatique de ces deux 
postures scientifiques. Certes, si la prise de conscience dÕune nŽcessaire Žvolution vers un autre 
mode productif existe chez les dŽcideurs, cÕest encore le fait de quelques cas rare. Il ne semble 
pas que les Žchecs financiers (liŽs aux dŽficits dÕexploitation du syst•me productif des stations 
du mod•le taylo-fordo-keynŽsio-corbusien (Ascher, 2001, Hatt, 2011) soient ˆ lÕorigine de prises de 
consciences et des tentatives de repositionnement volontaire plus conformes au tourisme 
durable. Car si lÕexplication du dŽsendettement aurait pu valoir, en premi•re analyse, pour le 
cas de la station dÕEyne, ce lien de causalitŽ nÕest pas avŽrŽ du tout lorsquÕon examine tr•s 
finement le jeu des acteurs et leurs stratŽgies respectives. LÕexpŽrimentation du Ç label Žco-

                                                
8 Cette qu•te pouvait •tre de nature diverse :  diversification de lÕactivitŽ touristique dans le cas dÕEyne et de Font-Romeu-
Bolqu•re ou, au contraire, restructuration obligŽe de lÕactivitŽ autour du tourisme de neige dans le cas dÕautres stations telles 
que le Puigmal, Les Angles, le Cambre dÕAze, PortŽ-Puymorens. 
9 On nÕŽvoque ici la nouvelle carte de lÕintercommunalitŽ nŽgociŽe par lÕƒtat depuis 2010 que de fa•on allusive tant elle est 
occultŽe localement : Ç cette carte ignore lÕhistoire des territoires et les liens de solidaritŽ qui existent les unes avec les autres È, M. X., Maire 
dÕune station de ski. 
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terroir È de la station dÕEyne Žtendu ˆ Font-Romeu et ˆ Bolqu•re est plus liŽe ˆ un 
positionnement culturel et personnel des Žlus et de quelques uns de leurs conseillers 
municipaux et habitants au tempŽrament militant quÕaux difficultŽs Žconomiques de ces 
stations. En somme, le jeu des acteurs semble surdŽterminant dans la construction territoriale 
et contraint encore les logiques de rationalitŽ Žconomique. 

 

 !"# $%&'()*&'%&+,%-./0%&*)1%203445)/+&'%&.(2(65/1*3)&
 

Les stations de ski des PyrŽnŽes Orientales sont regroupŽes sur un territoire restreint du 
dŽpartement, les deux cantons de Mont Louis et Saillagouse situŽes dans deux massifs 
dÕaltitude : le Capcir (1400-2765 m) et la Cerdagne (1100-2921 m), permettant de tracer des 
pistes de ski de 1500 ˆ 2800 m•tres. Gr‰ce ˆ une bonne desserte routi•re et ferroviaire, ce 
territoire de 36 communes et 14 000 habitants draine un bassin de population de plus de 10 
millions dÕhabitants, composŽ de 3,2 millions c™tŽ fran•ais et 7 millions c™tŽ catalan espagnol 
(INSEE, Generalitat de Catalunya 2004). Ce Ç plateau È touristique de 36 communes offre 
plus de 100 000 lits, dont seulement 24 000 marchands, soit 40 % des lits des 11 stations 
(figure 1).  

Deux grandes stations (Font-Romeu-PyrŽnŽes 2000 et Les Angles) reprŽsentent plus des 
2/3 de la frŽquentation des PyrŽnŽes Orientales et se situent parmi les 20 % les plus 
frŽquentŽes sur un total de 225 exploitants adhŽrents au Syndicat national des tŽlŽphŽriques 
de France (SNTF). Ë lÕopposŽ, quatre petites stations (Le Cambre dÕAze, Formigu•res, Le 
Puigmal, PortŽ Puymorens) connaissent de grande difficultŽs budgŽtaires et une frŽquentation 
qui dŽcro”t (150 000 ˆ 68 000 journŽes skieurs par saison). Au total, ces stations reprŽsentent 
environ 100 remontŽes mŽcaniques avec un moment de puissance10 dÕenviron 20 000 
km.sk/h, soit un peu plus du 1/5e du total des PyrŽnŽes fran•aises, qui reprŽsentent 11 % de 
lÕŽquipement de la France enti•re. En Cerdagne11 et Capcir12, les stations ont ŽtŽ installŽes 
par des communes aux ressources tr•s limitŽes et ont commencŽ leur activitŽ ski avec 
seulement quelques remontŽes mŽcaniques, donc sans investissements majeurs. Pour 
Žquilibrer leurs comptes, elles se sont lancŽes dans des projets dÕagrandissement que certaines 
(pour tout dire : presque toutes, Les Angles exceptŽ) nÕont pu ma”triser. De nombreux projets 
ont ŽtŽ contraints par des complications politiques (notamment des mŽsententes entre certains 
Žlus de stations ou des communes et le PrŽsident du Conseil GŽnŽral, comme ˆ Saillagouse ou 
aux Angles). 

 
Pour comprendre lÕenclenchement du dŽsir pyrŽnŽen de diversification touristique de ses 

stations de sports dÕhiver, il faut replacer lÕexpŽrience de lÕŽconomie du ski dans le temps et 
dans lÕhistoire de lÕaction politique de ses acteurs. Et, pour cela, rappeler ses conditions 

                                                
10 Indicateur de lÕŽquipement des stations 
11 La Cerdagne est grosso modo inclue dans le canton de Saillagouse, limitŽe au Sud et ˆ lÕOuest par la CommunautŽ 
Autonome de Catalunya (Espagne), au Nord-Ouest par lÕAndorre, au Nord par lÕAri•ge, ˆ lÕEst par le Capcir. Sur les 20 
communes qui la composent, 13 seulement ont adhŽrŽ ˆ la CommunautŽ de communes, qui ne sÕest pas dotŽe de 
compŽtences en tourisme ni dans lÕamŽnagement ou lÕexploitation des stations de ski. Pourtant, elle comporte 5 stations de 
ski : Font-Romeu (34,4 % des entreprises du canton), Eyne (domaine du Cambre dÕAze), Err (Ç station È du Puigmal), PortŽ 
Puymorens, Porta.  
12 Le Capcir correspond ˆ la partie Nord du canton de Mont-Louis, la partie Sud Žtant situŽ dans le Haut-Conflent. La 
CommunautŽ de communes du Capcir-Haut Conflent regroupe 12 des 15 communes du canton de Mont-Louis et comporte 
6 stations de ski : Les Angles (qui nÕa pas adhŽrŽ ˆ la CommunautŽ de communes), Bolqu•re (qui nÕa pas adhŽrŽ ˆ la 
CommunautŽ de communes mais qui g•re le domaine skiable de PyrŽnŽes 2000 avec la commune voisine de Font-Romeu, 
situŽe en Cerdagne), Formigu•res, Saint-Pierre-dels-For•ats (qui adh•re ˆ un Syndicat intercommunal avec Eyne pour gŽrer 
le domaine skiable du Cambre dÕAze situŽ ˆ cheval sur leurs deux territoires), La Llagonne, Puyvalador. Les stations de sports 
dÕhiver du canton de Mont-Louis concentrent 76,6 % des entreprises du canton. 
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dÕav•nement au dŽbut du si•cle dernier. Le tourisme est arrivŽ dans les PyrŽnŽes catalanes 
(Cerdagne-Capcir-Haut Conflent) avec la construction du Ç train jaune È, dont la dŽcision 
dÕimplantation avait ŽtŽ prise ˆ la fin du XIXe si•cle, mais qui ne fut rŽalisŽ quÕau dŽbut du 
XXe et mis en service en 1910-1911. Ce petit train dÕaltitude a amenŽ la construction en 1920 
(en dŽbut des annŽes folles) du Grand H™tel de Font-Romeu, sorte de copie de celui de 
Bagn•res-de-Luchon. Cet Žtablissement scelle lÕarrivŽe du tourisme de luxe venu sÕinstaller ˆ 
la fin du XIXe si•cle des deux c™tŽs des PyrŽnŽes : les centres de cure furent ainsi desservis par 
train depuis Paris, via Toulouse pour Luchon, via Perpignan pour Vernet-les-Bains par la 
vallŽe du Rh™ne gr‰ce ˆ une liaison dÕune voiture directe couchette. Pour boucler 
Villefranche ˆ la ligne internationale transpyrŽnŽenne dont lÕach•vement date de 1927 ˆ 
Latour-de-Carol, la Compagnie de chemin de fer du Midi a imaginŽ de crŽer un petit train 
dÕaltitude ˆ voie unique, le Ç train jaune È. Dans le train jaune, une voiture salon et une 
voiture bar montaient les touristes de luxe (climatiques et autres) ˆ Font-Romeu. Ce tourisme 
essentiellement de beaux jours sÕest peu ˆ peu Žtendu au tourisme hivernal, dÕabord pour des 
activitŽs de promenades et de patinage ˆ glace, puis de ski, mais sans lÕappui de remontŽes 
mŽcaniques ou autres Žquipements de sports dÕhiver, qui nÕont ŽtŽ installŽes quÕapr•s les 
annŽes cinquante. Ce nÕest quÕˆ partir de 1950 que les touristes ont utilisŽ le chemin de fer 
pour atteindre lÕHospitalet-pr•s-Andorre, monter faire du ski nature en Andorre, toujours 
restŽe une place privilŽgiŽe ˆ la fois pour la contrebande et le ski. Dans le m•me temps, la 
dŽprise agricole sÕest accentuŽe et a prŽcipitŽ lÕabandon de toutes les activitŽs agricoles de 
montagne qui nÕont pu se moderniser. Toutes les structures agroalimentaires, notamment les 
laiteries, disparaissent les unes apr•s les autres. Les jeunes partent travailler ailleurs, cÕest-ˆ -
dire tr•s loin ou dans la plaine catalane ou toulousaine. Pour tenter de fixer la population sur 
le chemin de la voie ferrŽe du train jaune, une premi•re remontŽe mŽcanique a ŽtŽ installŽe ˆ 
Saint-Pierre-dels-Forcats, ˆ proximitŽ de la gare, une autre ˆ Font-Romeu et, enfin, une 
troisi•me ˆ PortŽ-Puymorens. 

Dans la dŽcennie suivante, en 1960-1970, une dizaine de communes disposant de pentes 
favorables investissent isolŽment, les unes apr•s les autres, dans des remontŽes mŽcaniques de 
plus en plus nombreuses : Font-Romeu, Les Angles, Bolqu•re, Saint-Pierre-dels-Forcats puis 
sa voisine dÕEyne (qui raccorderont leur domaine skiable vingt ans plus tard sous lÕappellation 
Cambre dÕAze), PortŽ-Puymorens en vallŽe du Carol, puis, ˆ partir de 1974, Formigu•res, le 
Puigmal (stade de neige situŽ sur la commune dÕErr mais que le Conseil gŽnŽral reliera au 
village par 17 kilom•tres de route), et la toute derni•re, Puyvalador. Ces stations autonomes, 
toutes situŽes dans un rayon de 15 kilom•tres, sont rentrŽes en concurrence assez vive pour 
sÕŽquiper, remplir, Žquilibrer les comptes dÕexploitation du domaine skiable lÕhiver : elles se 
sont livrŽes ˆ des investissements considŽrables, hors de proportion par rapport ˆ ce que leur 
permettait leur assiette fiscale (Eyne, par exemple, comptait ˆ lÕŽpoque moins de 100 
habitants). En consŽquence, le cožt dÕexploitation, en dŽficit chronique en raison de la 
dŽmesure de lÕŽquipement par rapport ˆ sa frŽquentation possible, a creusŽ un dŽficit rendant 
impossible, encore quarante ans apr•s, le remboursement de la dette. Sans beaucoup de mises en 
garde de la part de lÕƒtat, la reproduction du mod•le alpin de lÕŽquipement de toute pente 
skiable en tŽlŽskis fut, dans cette portion du massif pyrŽnŽen, certainement une erreur majeure 
de stratŽgie de politique Žconomique. Des cožts dÕŽquipement considŽrables, supportŽs par 
des communes isolŽes et dÕassiette fiscale tr•s rŽduite, avec peu de possibilitŽs dÕurbanisation 
de loisirs. 

Cette partie orientale du massif pyrŽnŽen reste historiquement un lieu de villŽgiature des 
habitants de la plaine, plut™t fortunŽs : surtout des barcelonais (dont cÕest, culturellement, 
leurs terres dÕorigine dÕavant le TraitŽ des PyrŽnŽes et qui ont souvent gardŽ des liens Žtroits 
avec leurs familles fran•aises). La tradition des vacances lÕŽtŽ, surtout au mois dÕaožt (juillet 
Žtant plut™t consacrŽ aux bains de mer) reste forte : avant les vendanges et ˆ la fin de la saison 
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horticole, les gens de la plaine viennent prendre le grand air. La premi•re des diversifications, 
en Cerdagne- Capcir-Haut Conflent, est celle inventŽe dans les annŽes 1960 ˆ partir dÕune 
saison dÕŽtŽ dŽjˆ florissante.  

On aurait donc pu penser que cette souplesse dÕadaptation dÕune Žconomie fondŽe sur une 
saison estivale ̂ lÕautre, hivernale, aurait pu jouer Žgalement dans lÕautre sens, la saison 
dÕhiver posant aujourdÕhui de sŽrieux probl•mes de rentabilitŽ. Or, il nÕen nÕest rien, car si 
lÕinvestissement rŽsidentiel de lÕŽtŽ touche toutes les communes de cette montagne Ð donc peut 
trouver facilement une gestion intercommunale, qui nÕexiste dŽjˆ pas Ð les difficultŽs des 
stations dÕhiver ne concernent que les finances de quelques communes (3 au grand maximum 
sur 21 communes en Cerdagne), alors que les retombŽes de la client•le ski bŽnŽficient, quant ˆ 
elles, ˆ lÕensemble du bassin rŽcepteur des nuitŽes et sŽjours. LÕintercommunalitŽ ˆ lÕŽchelle de 
ces massifs nÕa jamais jouŽ en ce qui concerne les investissements des stations. Pourtant, sur 
lÕensemble des stations de neige catalane, le cožt des investissements pour le ski alpin p•se 21 
millions dÕeuros sur les 6 communes-stations les plus importantes mais distribue plus de 300 
millions dÕeuros/an en retombŽes Žconomiques induites  sur plus de 40 communes (Chambre 
de commerce et dÕindustrie de Perpignan, 2007). LÕŽtude de la CCI des PyrŽnŽes-Orientales 
montre que 1 !  consommŽ par un skieur en remontŽes mŽcaniques est ˆ lÕorigine de 11 !  
dŽpensŽs, en moyenne, pour dÕautres produits sur le territoire alentour. Cet apport induit 
reprŽsente plus de la moitiŽ du chiffre dÕaffaires des 600 entreprises du territoire (artisanat, 
BTP, services tertiaires). Et plus du tiers de cette consommation touristique totale est 
rŽinvestie dans lÕŽconomie locale par les entreprises. Donc au total, 450 millions dÕ!  annuels 
du chiffre dÕaffaire rŽalisŽ dans les 36 communes de montagne de deux cantons (14 000 
habitants permanents) proviennent directement des investissements supportŽs uniquement par 
quelques communes13.  Toutes les difficultŽs de lÕintercommunalitŽ trouvent leur explication 
dans ce ratio entre les communes qui portent lÕeffort fiscal et celles qui bŽnŽficient des 
retombŽes induitesÉ sans en porter le poids de la dette. 

Aussi, sÕaper•oit-on que la diversification pose de sŽrieux probl•mes, car sa mise en Ïuvre 
nŽcessite un gisement exploitŽ ˆ une Žchelle intercommunale, ce qui induit le partage des 
recettes et des cožts des ressources du gisement non plus ˆ lÕŽchelle dÕun domaine skiable, 
circonscrit sur une commune, mais dÕune destination de sŽjour, Žtendue sur 15 ˆ 25 kilom•tres 
de rayon. DÕautre part, si ces quelques collectivitŽs qui ont investi dans les remontŽes 
mŽcaniques ˆ la limite de leurs capacitŽs, se professionnalisent fortement afin dÕobtenir un 
retour sur investissement suffisant pour honorer la dette, les communes voisines vivent dÕune 
Žconomie de cueillette et de valorisation de la rente fonci•re par lÕurbanisation de loisir 
(essentiellement de la rŽsidence secondaire). La professionnalisation dans  lÕaccueil et la 
villŽgiature par lÕhŽbergement marchand (Jacottin, 2010) y reste tr•s peu dŽveloppŽe. 
LÕendettement est concentrŽ sur des communes au potentiel fiscal modeste (Puyvalador, o• il 
est moins grave quÕailleurs lÕŽquipement ayant ŽtŽ financŽ par un opŽrateur privŽ avant dÕ•tre 
repris par la collectivitŽ publique, Formigu•res, Les Angles, Font Romeu-Bolqu•re (PyrŽnŽes 
2000), Saint-Pierre et Eyne, Le Puigmal et PortŽ Puymorens. Par contre, les retombŽes 
Žconomiques des stations bŽnŽficient, via les terrains classŽs ˆ lÕurbanisation, ˆ toutes les autres 
communes : le tourisme reprŽsente plus de 85 % de lÕŽconomie cerdane, et le tourisme des 
stations de ski 80 % de part. cette Les syst•mes de pŽrŽquation de ces rentes fonci•res et 
immobili•res par des formes simples ou complexes dÕintercommunalitŽ nÕexistent pas. 

AujourdÕhui, les services de lÕƒtat (PrŽfecture et TrŽsorerie) ont demandŽ aux stations de se 
regrouper (Mission rŽgionale dÕexpertise Žconomique et financi•re, 2007). Ce souhait des 
services de lÕƒtat nÕest pas nouveau. Le marchŽ du ski a ŽvoluŽ et les stations catalanes ont 10 

                                                
13 LÕŽtude de la CCI des PyrŽnŽes-Orientales (2007) montre que 60 % des entreprises inscrites au Registre du Commerce des 
cantons de Mont-Louis et de Saillagouse ont une activitŽ directement liŽe ˆ la frŽquentation touristique dÕhiver et/ou dÕŽtŽ. 
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ˆ 12 ans de retard. Au dŽpart, en 1989-1991, puis de nouveau en 2006-2007 des mauvaises 
annŽes, un enneigement difficile, des communes qui ne peuvent pas faire face ˆ leurs 
anuitŽs14 : la TPG prŽconise au PrŽfet une gestion de la dette ou/et des domaines skiables par 
regroupement des communes. Dans lÕesprit, le regroupement doit permettre aux banques de 
mieux recouvrer la dette. Dans ce lot des stations, les communes dÕEyne et de Saint-Pierre-
dels-Forcats (qui se rŽuniront pour constituer le domaine du Cambre dÕAze) constituent un cas 
dÕŽcole : tr•s endettŽes, elles ne peuvent plus rembourser leurs annuitŽs. Elles sont alors mises 
sous tutelle pendant 14 ans par lÕƒtat, mais rŽussissent ˆ en sortir en 1999-2000 gr‰ce ˆ une 
restructuration de leur dette avec les Žtablissements bancaires qui y consentent enfin ˆ partir 
de 2001. Fin 2005, un protocole avec les banques permet de renŽgocier la dette en allŽgeant 
en partie  le remboursement annuel mais en lÕaccroissant au total de 78 % par allongement de 
la durŽe de remboursement. La dette principale reste toujours ˆ la charge des communes qui 
lÕabondent chaque annŽe ˆ travers le Syndicat dÕexploitation du Cambre dÕAze qui prend ˆ  sa 
charge, ˆ hauteur de 50 % de son bŽnŽfice brut, la moitiŽ de la dette. La libertŽ dÕintervention 
pour les communes est assez limitŽe car cet investissement est recapitalisŽ et produit des 
charges fixes en augmentation. Si le cadrage de lÕinvestissement des communes par les services 
de lÕƒtat avait ŽtŽ fait d•s le dŽbut de lÕŽquipement, par exemple en leur fixant une annuitŽ 
maximale remboursable, les collectivitŽs ne seraient pas devant ces rations de dette par 
habitant si dŽfavorables. Les banques et lÕƒtat nÕont certainement pas jouŽ leur r™le de 
rŽgulation par intervention prŽventive. La le•on semble tout de m•me avoir portŽ : 
aujourdÕhui, la RŽgion Languedoc-Roussillon, le DŽpartement des PyrŽnŽes-Orientales et les 
deux CommunautŽs de communes PyrŽnŽes-Cerdagne et Capcir-Haut Conflent crŽent un 
nouveau syndicat destinŽ ˆ rŽinvestir dans ces sites pour les adapter ˆ lÕŽvolution des pratiques 
de ski et renouveler les Žquipements obsol•tes. CÕest aussi une mani•re de dŽgager les 
communes de la responsabilitŽ de lÕinvestissement futur : elles vont certes continuer ˆ payer les 
dettes liŽes ˆ leur premier Žquipement, mais elles seront dŽgagŽes des investissements futurs. 
Quand on conna”t les projections de lÕenneigement futur attendu dÕici 20 ans dans ces massifs, 
cela appara”t effectivement •tre une mesure conservatoire minimale15.  

La pression pour la sortie du Ç tout neige È est forte, sauf peut-•tre pour celles qui sont soit 
tr•s bien enneigŽes (Les Angles), soit fortement urbanisŽes16. Eyne est la seule commune ˆ 
sÕ•tre engagŽe rŽsolument dans la voie de la diversification et engage un processus de 
regroupement communal volontaire avec Font-Romeu et Bolqu•re pour atteindre cet objectif. 
Ces trois communes se situent dans une intercommunalitŽ de projet, de politique touristique 
partagŽe. Les autres stations se sont tournŽes vers la politique de guichet des collectivitŽs de 
rang supŽrieur pour accŽder ˆ des financements dÕŽquipements supplŽmentaires de 
production dans lÕŽconomie de la neige, susceptibles de les sauver. Dans ce cas, 
lÕintercommunalitŽ est plut™t vŽcue comme un passage obligŽ pour lÕacc•s ˆ la restructuration 
de leur domaine skiable, elles sont dans une intercommunalitŽ imposŽe.  

  

                                                
14  En janvier 2007, la perte pour lÕŽconomie locale du dŽficit dÕenneigement de lÕhiver 2006-2007 a ŽtŽ ŽvaluŽ ˆ 30 millions 
dÕ!  par la CCI (2007). 
15 On sera largement sous le seuil de rentabilitŽ des 100 jours. Actuellement, dŽjˆ ˆ 90 jours seulement dÕenneigement 
moyen, si lÕon projette lÕhypoth•se basse de rŽchauffement climatique du GIEC (+1,8 ¡), les PyrŽnŽes catalanes ne seraient 
plus enneigŽes naturellement que pendantÉ 55 jours (MŽtŽo France, SorbŽ, 2011). 

16 Font-Romeu, confrontŽe aux m•mes difficultŽs, a pu rŽŽquilibrer provisoirement ses comptes en augmentant les imp™ts 
dÕun point, car elle dispose dÕun potentiel fiscal beaucoup plus fort  reposant sur 2000 habitants des commerces et des 
entreprises  quand Saint-Pierre nÕen comptait que 116 et Eyne 130 habitants 
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2.1.1 Une intercommunalitŽ subie : lÕexemple du Syndicat mixte de 
prŽfiguration pour lÕamŽnagement et la gestion des stations de ski   

 

Ë la suite des difficultŽs rŽcurrentes concernant lÕamŽnagement et la gestion des stations de 
ski de Cambre dÕAze, Formigu•res, Puigmal, PortŽ Puymorens, Puyvalador et Font-Romeu 
PyrŽnŽes 2000, un Syndicat Mixte de PrŽfiguration pour lÕAmŽnagement et la Gestion des 
Stations de Ski a donc vu le jour sous la recommandation expresse du PrŽfet des PyrŽnŽes 
Orientales (23/11/2008). Ce Syndicat, comprenant le DŽpartement, la RŽgion, les 
CommunautŽs de Communes et les Communes gestionnaires de quatre stations, a ŽtudiŽ les 
diffŽrentes possibilitŽs pour en organiser lÕamŽnagement et lÕexploitation. Apr•s un audit 
complet des organismes gestionnaires concernŽs et une prospective des besoins dÕŽquipement 
futurs, ce Syndicat a proposŽ la mutualisation de lÕinvestissement ˆ rŽaliser. En effet, 
lÕŽlaboration dÕun schŽma directeur dÕamŽnagement des sites touristiques du Cambre dÕAze, 
de Formigu•res, du Puigmal dÕErr et de PortŽ Puymorens a montrŽ quÕil est impŽratif  
dÕinvestir 45 ̂  47 millions dÕ!  dans les plus brefs dŽlais pour maintenir ces stations ˆ niveau, 
cÕest-ˆ -dire a minima uniquement pour remplacer des remontŽes jugŽes vŽtustes (puisque 
‰gŽes de plus de 30 ans) et dŽmonter les appareils sous-utilisŽs. 

Officiellement, ces nouveaux investissements ont pour but de Ç rationaliser les exploitations, 
permettre le dŽveloppement touristique, Žconomique et social des stations et du territoire È (Jean-Luc MoliniŽ, 
PrŽsident du Syndicat). Mais, vu la fragilitŽ financi•re et lÕendettement des communes, la 
charge d'un tel volume d'investissement ne peut reposer sur leurs finances locales et sur les 
seules recettes dÕexploitation des domaines skiables17. Les Žlus communaux, dŽpartementaux 
et rŽgionaux ont donc dŽcidŽ de crŽer un syndicat associant les CommunautŽs de Communes 
PyrŽnŽes-Cerdagne et Capcir-Haut-Conflent, le DŽpartement des PyrŽnŽes Orientales et la 
RŽgion Languedoc-Roussillon pour assurer le portage financier de ces projets, dans le cadre 
de leurs compŽtences tourisme et de dŽveloppement Žconomique. Les collectivitŽs, autoritŽs 
organisatrices, conservent la compŽtence dÕexploitation, dÕentretien courant des domaines 
skiables et font leur affaire de toutes les dettes bancaires contractŽes jusquÕalors pour 
lÕŽquipement et la gestion des domaines skiables. Ce montage permet dÕassurer le maintien de 
lÕactivitŽ de mani•re pŽrenne (si lÕenneigement nÕŽvolue pas dŽfavorablement), avec sur les 30 
prochaines annŽes une aide des futurs membres du Syndicat Mixte dÕInvestissement pour 
lÕAmŽnagement des Stations de Ski Catalanes ˆ hauteur de 40% de lÕopŽration totale, les 
collectivitŽs dÕorigine et les structures dÕexploitations actuelles apportant les 60% restants. 

Le Syndicat assure la mission de conception, de pilotage, de financement et de 
coordination des actions tendant ˆ lÕamŽnagement et au dŽveloppement des stations de ski. Il 
va exercer exclusivement la programmation du schŽma directeur dÕamŽnagement des stations 
de ski catalanes, cÕest-ˆ -dire la ma”trise dÕouvrage ainsi que la crŽation de remontŽes 
mŽcaniques, pistes de ski, rŽseaux dÕenneigement artificiel et b‰timents dÕexploitation. Ë ce 
titre il rŽalisera les Žtudes, la construction, lÕamŽnagement des VRD, les dŽmolitions, 
reconstructions de remontŽes mŽcaniques, pistes de ski, rŽseaux dÕenneigement artificiel, 
b‰timents dÕexploitation. Les grosses rŽparations et les grandes inspections rŽglementaires des 
remontŽes mŽcaniques, les pistes de ski, les rŽseaux dÕenneigement artificiel, les b‰timents 
dÕexploitation, ainsi que la mise aux normes seront Žgalement ˆ sa charge, ̂ lÕexclusion de 

                                                
17 Saint-Pierre-dels-Forcats : 213 habitants, 17 entreprises dont 59 % ont des activitŽs liŽes au tourisme ; Err : 551 habitants, 
18 entreprises dont 39 % ont des activitŽs liŽes au tourisme ; Eyne : 127 habitants, 21 entreprises dont 66 % ont des activitŽs 
liŽes au tourisme ; Formigu•res : 436 habitants, 41 entreprises dont 43 % ont des activitŽs liŽes au tourisme ; PortŽ-
Puymorens : 147 habitants, 15 entreprises dont 86 % ont des activitŽs liŽes au tourisme. Les autres communes-stations (Les 
Angles, Font-Romeu, Bolqu•re, Puyvalador, La Quillane-La LLagonne) nÕont pas souhaitŽ adhŽrer au Syndicat mixte. 
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tous les autres travaux dÕentretien courant pris en charge par les communes ou les syndicats 
exploitants, conformŽment ˆ une convention de partenariat entre le Syndicat et les 
collectivitŽs locales. Les travaux de gros entretien des remontŽes mŽcaniques, pistes de ski, 
rŽseaux dÕenneigement artificiel, b‰timents dÕexploitation, ˆ lÕexclusion de lÕentretien courant 
pris en charge par les communes ou syndicats exploitants rel•vent Žgalement de sa ma”trise 
dÕouvrage. 

La dŽlibŽration prise par les communes et autres collectivitŽs en vue de la constitution du 
Syndicat met en avant la volontŽ impŽrieuse des stations de ski de Formigu•res, Cambre 
dÕAze, PortŽ Puymorens et Puigmal de Ç mutualiser au maximum leurs compŽtences et moyens en vue de 
gŽrer et dŽvelopper de mani•re durable les sports dÕhiver sur lÕensemble du territoire et de mettre et faire mettre en 
Ïuvre tous les moyens nŽcessaires au dŽveloppement pŽrenne de lÕactivitŽ Žconomique principale des cantons de 
Mont Louis et Saillagouse È (Syndicat Mixte, 2010 : 130). Le but de ce syndicat est de permettre 
la restructuration des stations en baissant les cožts dÕexploitation dÕune part, cÕest-ˆ -dire en 
supprimant des remontŽes mŽcaniques obsol•tes (par exemple ˆ Saint-Pierre, il y a un 
tŽlŽsi•ge et 16 tŽlŽskis ; aujourdÕhui le cožt de leur exploitation est extr•mement important en 
raison de ce nombre trop ŽlevŽ qui ne correspond plus ˆ la mani•re dont on skie aujourdÕhui) 
et en construisant ˆ la place une ˆ deux tŽlŽcabines, deux ou trois tapis, ce qui devrait 
diminuer les charges dÕexploitation de fa•on considŽrable. 

Pourquoi ce nouvel outil intercommunal nÕintŽresse-t-il que quatre des 10 stations des 
PyrŽnŽes catalanes ? Parce que seules les stations du Cambre dÕAze, de Formigu•res, de PortŽ 
Puymorens et du Puigmal sont en difficultŽ. La PrŽfecture des PyrŽnŽes Orientales, le Conseil 
RŽgional du Languedoc Roussillon, le Conseil gŽnŽral des PyrŽnŽes Orientales, les 
communautŽs de communes Capcir-Haut Conflent et Cerdagne-PyrŽnŽes ont depuis 
longtemps pris conscience que lÕactivitŽ Žconomique rŽalisŽe et induite par ces stations est 
fondamentale ˆ la vie des cantons de Mont-Louis et Saillagouse, en apportant les ŽlŽments 
nŽcessaires au dŽveloppement des territoires, tant dÕun point de vue Žconomique que social. Si 
lÕensemble des collectivitŽs ont conscience que la disparition de ces domaines skiables serait 
une catastrophe Žconomique et sociale majeure pour ces territoires, amenant prŽcaritŽ, baisse 
dÕactivitŽ, paupŽrisation et diminution des services de mani•re drastique, les autres nÕont pas 
souhaitŽ mutualiser leurs gains dans un ensemble territorial dont elles nÕauraient pas eu la 
ma”trise. 

Politiquement, le Syndicat est aussi une mani•re de faire intervenir la solidaritŽ fiscale des 
territoires de rang supŽrieur dans le sauvetage de stations de ski et de sports dÕhiver en grande 
difficultŽ, notamment les CommunautŽs de communes qui sont restŽes jusquÕˆ prŽsent tout ˆ 
fait en dehors de lÕŽquipement et de lÕamŽnagement et de lÕexploitation des stations.  

Il dŽgage les stations en position difficile de la responsabilitŽ de leur investissement futur : 
elles pourront continuer ˆ payer les dettes renŽgociŽes pour lÕŽquipement passŽ, mais elles 
seront dŽgagŽes des dettes futures.  

Pour les Žlus de quatre des six stations de Cerdagne-Capcir-Haut Conflent au bord de 
lÕasphyxie, ce syndicat est certainement un moyen Ð au moins ˆ court terme - pour Žchapper ˆ 
des fermetures non prŽparŽes, y compris peut-•tre plus tard pour Les Angles et Font-Romeu, 
qui nÕont pas achevŽ leur restructuration. Pourtant, dans lÕanalyse des discours, les arguments 
sont variŽs, parfois discordants, souvent paradoxaux. Sauf dans le cas particuliers dÕEyne et de 
son projet de village Žcotouristique dont on parlera plus loin, aucune des stations nÕenvisage 
vraiment sŽrieusement une diversification de lÕactivitŽ touristique. Les bilans des produits, des 
hŽbergements, des potentiels qui auraient pu augurer de cette volontŽ ne sont pas rŽalisŽs, 
dans les discours et les politiques communales et intercommunales on en Žcarte m•me lÕutilitŽ. 
Le Parc naturel rŽgional, dont cÕest une des missions, Žvite avec une certaine obstination 
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dÕengager ce dŽbat. DŽbat pourtant essentiel pour un territoire qui tire plus de 80 % de ses 
emplois de lÕŽconomie touristique, dont les "  de lÕactivitŽ ski. 

Si les deux communautŽs de communes PyrŽnŽes Cerdagne et Capcir-Haut-Conflent ont 
dŽlibŽrŽ favorablement sur ce projet, ce qui marque une avancŽe rŽelle de lÕintercommunalitŽ, 
plusieurs probl•mes essentiels pourraient le faire avorter. 

 Tout dÕabord, force est de constater que ces communautŽs nÕŽpousent pas tout-ˆ -fait les 
limites souhaitables du bassin touristique (figure 1) : dans le canton de Mont-Louis, la 
commune de Bolqu•re (qui reprŽsente tout de m•me 25 % des entreprises du canton) et 
surtout celle des Angles (pr•s de 50 % des entreprises qui fournissent des recettes par le biais 
de la taxe professionnelle parmi les plus grosses, avec EDF) ne font pas partie de la 
communautŽ de communes, et sont donc exonŽrŽes de cette future Ç solidaritŽ fiscale È vis-ˆ -
vis de quatre de leurs concurrentes directes ; dans le canton de Saillagouse, ce sont 7 
communes qui ont souhaitŽ rester isolŽes, malgrŽ les efforts des services de lÕƒtat pour les faire 
adhŽrer ˆ la communautŽ de communes de PyrŽnŽes - Cerdagne18. La nouvelle carte de 
lÕintercommunalitŽ qui doit intervenir dÕici la fin 2011 en regroupant en un seul ensemble 
Cerdagne, Capcir et Haut Conflent pourra-t-elle remŽdier ˆ cette difficultŽ ? DÕores et dŽjˆ, 
elle suscite dans les communes touristiques beaucoup de dŽsapprobation. 

Seconde faiblesse de ce projet syndical, bien plus dŽlicate et rendant illusoire son efficacitŽ 
structurelle sur le court terme : il est probable que cette intervention financi•re ne puisse 
rŽsoudre ̂ elle seule la situation financi•re des quatre stations avant 30 ans. Une lecture tr•s 
attentive de lÕŽtude de faisabilitŽ et dÕanalyse rŽalisŽe par Montagne et Management en 2010 
ne laisse planer aucun doute sur ce point crucial. Les diagnostics commerciaux montrent en 
effet que les client•les actuelles de ces stations sont tr•s volatiles (76 % ˆ la journŽe au Cambre 
dÕAze, 73 % au Puigmal, 72 % ˆ Formigu•res, 75 % ˆ PortŽ Puymorens). Les titres des forfaits 
de 3, 4 et 5 jours reprŽsentent une activitŽ marginale faute de sŽjours. Pour permettre ces 
sŽjours et fixer la client•le, la fidŽliser, il faut de lÕhŽbergement marchand. La situation de 
lÕimmobilier de loisir en montagne, et tout particuli•rement les dŽp™ts de bilan des rŽsidences 
de tourisme ne laissent aucun espoir dÕamŽlioration de cet aspect, condamnant donc une 
amŽlioration nette du contexte commercial. Les diagnostics dÕexploitation montrent quÕau 
Cambre dÕAze et ˆ PortŽ-Puymorens lÕexploitation dispose dÕun parc assez vŽtuste. Si les 
appareils sont entretenus et gŽn•rent une rentabilitŽ correcte, leur parc doit impŽrativement 
•tre redimensionnŽ tant dans sa taille que dans son amŽnagement pour Žviter dÕune part les 
obsolescences tr•s proches (15 appareils ont plus de 35 ans !) et amŽliorer leur rendement. Les 
4 stations disposent de 61 remontŽes mŽcaniques sur 450 ouvrages de ligne (pylones) qui 
transportent seulement 53 000 personnes par heure (dŽbit thŽorique). Ce dŽbit moyen faible 
au regard du nombre dÕinstallations fait peser de graves risques, tant sur le plan sŽcuritaire 
que sur le plan budgŽtaire. Les diagnostics financiers montrent des situations prŽcaires quÕil 
faut pouvoir consolider. Les capacitŽs dÕautofinancement seront insuffisantes pour faire face 
aux investisseurs futurs. Les leviers dÕintervention apparaissent diffŽrents sur chaque site : 
commerciaux et de rationalisation pour le Cambre dÕAze et PortŽ Puymorens, de 
restructuration de la dette pour le Puigmal, de dŽveloppement de la charge financi•re pour 
Formigu•res. Tous les sites sont en capacitŽ ˆ dŽgager des disponibilitŽs financi•res et rŽaliser 
le grand ŽquilibreÉ dans quelques dŽcennies peut-•tre et sÕils sont aidŽs par une puissante 
intercommunalitŽ mutualiste.  

                                                
18 Ces 7 communes isolŽes sont : Llo, Sainte LŽocadie, Egat, Angoustrine qui est propriŽtaire de la moitiŽ du barrage 
hydroŽlectrique des Bouillouses, Dorres, Porta situŽe au milieu de la vallŽe du Carol, qui refuse lÕintercommunalitŽ en raison 
de ses ressources financi•res apprŽciables liŽes au tunnel et aux activitŽs douani•res, qui apportaient au budget communal 
400.000 !  en taxe professionnelle 
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Donc plusieurs conditions sont clairement posŽes pour la rŽussite de ce projet de 
Ç sauvetage È par lÕintercommunalitŽ : 

- la premi•re, et non la moindre, est la capacitŽ financi•re et la volontŽ politique du 
Conseil gŽnŽral et du Conseil rŽgional dÕapporter une aide fournie, renouvelŽe ˆ des 
sites productifs qui pourraient continuer ˆ perdre de lÕargent en exploitation. Rien ne 
dit que lÕŽvolution des recettes des collectivitŽs territoriales et la nŽcessitŽ de la 
rŽduction de la dette leur permettra de remplir cette premi•re condition ; 

- la seconde condition concerne chacune la restructuration difficile de la dette des 
communes, cette fois. Le syndicat du Cambre dÕAze ne peut rien dÕautre que 
conserver le protocole bancaire mis en place et continuer ˆ rembourser sa dette 
principale et sa dette secondaire (encore pendant une trentaine dÕannŽes) sans •tre 
affectŽ par un dŽfaut de trŽsorerie liŽ ˆ un accident dÕenneigement. La commune de 
PortŽ doit assumer la charge de la dette actuelle qui devra •tre restructurŽe pour 
pouvoir •tre remboursŽe ˆ un niveau ŽvaluŽ ˆ 100.000 !  dÕannuitŽ/an sur 20 ans, ce 
qui suppose lÕacceptation des banques et la signature dÕun protocole bancaire induisant 
un all•gement sŽv•re de la pŽriode de remboursement. Le syndicat intercommunal du 
Puigmal doit Žgalement restructurer sa dette avec un objectif de 400.000 !  dÕannuitŽ 
sur 30 ans. 

- La troisi•me condition est, pour ces quatre sites en difficultŽ, dÕinvestir un minimum 
ŽvaluŽ par le cabinet dÕaudit ˆ 66 millions dÕ!  ŽtalŽs sur 20 ans pour atteindre le 
minimum Žquipementier nŽcessaire ˆ suivre la modernisation des sites et Žviter une 
cessation dÕactivitŽ, alors que ces communes ne dŽgagent actuellement que16,6 
millions dÕ!  de capacitŽ dÕautofinancement. 

 
Ces conditions imposŽes par le sauvetage de ces sites par lÕintercommunalitŽ montrent 

clairement la fin des logiques et des stratŽgies particuli•res et ŽclatŽes de communes isolŽes au 
profit dÕune organisation collective totale, au service exclusif de lÕensemble dÕun territoire. 
Mais lÕexamen attentif des conditions du sauvetage de ces moteurs de plus de 60 % de 
lÕŽconomie des cantons de Saillagouse et de Mont-Louis (Cerdagne et Capcir-Haut Conflent) 
dŽbouche immŽdiatement sur deux interrogations : le nouvel ancrage intercommunal de ces 
stations nÕintervient-il pas trop tard ? Est-il suffisant dans la mesure o• il ne recouvre pas les 6 
autres stations ? Car comme le notait lÕƒtat dŽjˆ en 2008 (Mission dÕexpertise Žconomique et 
financi•re, p. 54), en lÕabsence de projet touristique ˆ lÕŽchelle de la Cerdagne et du Capcir, il 
existe un manque rŽel de coordination entre les diffŽrentes structures intercommunales (les 
SIVU, SIVM, PNR, PaysÉ) pour crŽer une dynamique Žconomique, commerciale et 
promotionnelle au bŽnŽfice de lÕensemble de ce petit territoire. 

 

2.1.2 La position prudente des  Syndicat s intercomm unaux du Puigmal  et 
du Cambre dÕAze 

 
Au Puigmal,  le cožt de fonctionnement de la Ç station È (il sÕagit en rŽalitŽ dÕun stade de 

neige sans urbanisation autre que les services techniques logŽs depuis plus de 20 ans dans des 
prŽfabriquŽs Algecos rŽcupŽrŽs du chantier du tunnel de Puymorens et dÕun centre de loisirs 
dŽpartemental pour adolescents qui ferme en 2011) ne peut •tre couvert que par 
lÕintervention financi•re de la commune. Ici, la problŽmatique de la diversification de lÕactivitŽ 
hiver est complexifiŽe par lÕabsence dÕhŽbergements et de services sur place. Au dŽpart, le 
projet de station des annŽes 1970 prŽvoyait la rŽalisation dÕhŽbergements et des 
raccordements avec la Catalogne espagnole et les vallŽes voisines par tŽlŽportŽs : lÕun partant 
dÕErr et reliant  ce village (qui aurait dans cette hypoth•se ŽtŽ transformŽ en station-village) ˆ  
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son domaine skiable, lÕautre de Nuria (Catalogne espagnole), un troisi•me de la commune 
voisine de Llo, un quatri•me depuis Valceboll•re. Mais sur les conseils des services de lÕƒtat 
(SEATM), le DŽpartement a dŽcidŽ de rŽduire le projet ˆ un stade de neige dÕampleur 
rŽduite, circonscrite ˆ la commune dÕErr, non connectŽ, donc ŽloignŽ par 17 kilom•tres de 
route de toute urbanisation, en pleine nature, ˆ 1800 m•tres dÕaltitude (les pistes sÕŽtirent sur 
1000 m de dŽnivelŽ). BloquŽe en Žtage alpin, ŽloignŽe de tout agrosyst•me voisin, le domaine 
skiable a ainsi ŽtŽ condamnŽ ˆ une monosaison hivernale. IntŽgrer la gestion du Puigmal dans 
un processus de gestion intercommunale est dÕautant moins Žvident que les voisines, Les 
Angles et Font Romeu, stations Ç installŽes È et concurrentes, ont combattu ce projet comme 
elles ont combattu celui, plus rŽcent, du Pas de la Case. La SEMER, sociŽtŽ dÕŽconomie mixte 
du DŽpartement, a gŽrŽ le Puigmal dÕErr dans un premier temps, puis sÕest retirŽe au profit de 
la commune qui nÕavait sans doute pas les moyens financiers de couvrir les frais dÕexploitation. 
Un Syndicat intercommunal du Puigmal a donc ŽtŽ crŽŽ, mais il ne g•re pas rŽellement la 
station puisque en cas de dŽficit il se dŽsengage au profit de la commune dÕErr qui doit le 
prendre en charge. 

 
JusquÕen 2009, la commune dÕErr nÕa pas versŽ un euro de fonctionnement ou 

dÕinvestissement au syndicat intercommunal en dehors de sa cotisation. En 2006-2007, un 
tŽlŽsi•ge 4 places a ŽtŽ installŽ par le syndicat intercommunal (sans subvention). Des quatre 
communes qui sont intŽressŽes par le syndicat de prŽfiguration pour lÕamŽnagement et la 
gestion des stations de ski dans les PyrŽnŽes catalanes, le Puigmal est la seule Ç station È qui ait 
commencŽ sa restructuration. Le domaine skiable doit aujourdÕhui gŽrer un endettement 
important mais nŽcessite des investissements moindres que dans les stations voisines, qui, 
parce quÕelles ont peu modernisŽ leur outil productif, sont ˆ la limite du dŽp™t de bilan en 
raison de leur incapacitŽ ˆ rembourser. Font-Romeu et les Angles sont par exemple 
actuellement dans lÕimpossibilitŽ de rŽinvestir et remettent en question un projet de liaison 
dont elles avaient fait un fer de lance de leur politique Žquipementi•re. Pour autant, 
Puyvalador, Font Romeu et Les Angles ne se sont pas encore associŽes ˆ Eyne, Saint-Pierre-
dels-Forcats, Err, PortŽ-Puymorens et Formigu•res avec le DŽpartement, la RŽgion et les 
communautŽs de communes dans le Syndicat mixte de prŽfiguration pour lÕamŽnagement et 
la gestion des stations de ski.   

 
Les objectifs de complŽmentaritŽ et dÕentente entre les stations quÕexpose lÕŽtude prŽalable 

ˆ la crŽation du Syndicat mixte pourront-ils •tre tenus ? Rien nÕest moins sžr : on observe dŽjˆ 
une grande retenue des stations quant  ̂la mise en commun de leurs moyens. On observe par 
exemple un refus net ˆ partager la compŽtence dÕune promotion commune. Les accords 
commerciaux (tarifs, Žchanges de fichiers de client•lesÉ) avec les stations espagnoles sont plus 
faciles ˆ obtenir quÕavec les communes voisines et les stations cerdanes Ç concurrentes È. Mais 
Err ne dispose que dÕun stade de neige sans hŽbergement : la perspective intercommunale est 
donc essentielle pour la commune afin de pouvoir fidŽliser sa client•le avec des sŽjours, 
dÕautant que, pour subsister, le Puigmal doit Žgalement restructurer son parc, avec lÕobjectif 
prioritaire de garantir son produit par de lÕenneigement artificiel  et mieux coordonner la 
cha”ne de ses remontŽes mŽcaniques. 

 
 

Pour le syndicat intercommunal du Cambre dÕAze, le projet de syndicat mixte de 
prŽfiguration  est une aubaine qui lui permet de terminer sa restructuration (entretien 
Rigrado, 2011). Car si quelques remontŽes mŽcaniques ont ŽtŽ supprimŽes, lÕoutil est encore 
trop lourd. Restructurer le domaine skiable va permettre de le rendre beaucoup plus 
commercial (installation dÕun porteur ˆ gros dŽbit, dŽmontage des tŽlŽsi•ges lents, installation 
de quelques remontŽes mŽcaniques simples en bas des pistes avec tapis roulant), en diminuant 
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le cožt de lÕexploitation et en rendant lÕoffre ski plus commerciale. Le syndicat intercommunal 
du Cambre dÕAze prŽsente aujourdÕhui une dette restructurŽe, scindŽe en deux parties : une 
dette principale, remboursŽe par chaque commune, et une dette secondaire. Celle-ci nÕest 
remboursŽe quÕen fonction de lÕŽpargne brute rŽalisŽe par le syndicat (cÕest-ˆ -dire 
pratiquement jamais !). Du coup, lÕŽvolution de la dette secondaire et celle de la ressource 
disponible que le syndicat pourrait mobiliser dans le futur sont directement fonction de la 
baisse des charges de remboursement actuelles. La structuration du chiffre dÕaffaires par poste 
montre en effet une situation o• le petit Žquilibre est rŽalisŽ de mani•re rŽcurrente mais la 
capacitŽ ˆ supporter une charge de dette est tr•s faible. Cela sÕexplique par la trop grande 
taille de lÕoutil dÕexploitation, engendrant des cožts de fonctionnement trop importants au 
regard des recettes potentielles. Donc seule une rationalisation de lÕoutil pourrait permettre de 
dŽgager une progression importante du rŽsultat ˆ affecter ˆ la dette dÕune part et 
Žventuellement, dÕautre part, ˆ supporter de nouveaux investissements permettant au 
domaine de sÕadapter ˆ lÕŽvolution de la demande. Paradoxalement donc, la condition sine 
qua non de la gestion de la dette estÉ la capacitŽ ˆ investir ! Tout cela Ð cÕest-ˆ -dire lÕavenir 
m•me de la station - est donc directement tributaire de la rŽduction du parc des remontŽes 
mŽcaniques, en bon Žtat mais trop cožteux ˆ exploiter car trop important et inadaptŽ ˆ la 
pratique moderne du ski. La for•t dÕappareils devrait laisser la place ˆ un seul gros porteur 
susceptible de desservir la totalitŽ du secteur et de gŽrer les flux en Žvitant les conflits dÕusage 
entre dŽbutants et bons skieurs, arrivants et partants. Les deux stations du syndicat du 
Cambre dÕAze esp•rent par le recours ˆ une structure mutualiste de type du syndicat mixte de 
prŽfiguration pour lÕamŽnagement et la gestion des stations de ski de pouvoir consolider un 
chiffre dÕaffaires minimum en investissant dans la neige artificielle, consolider la rŽfection ou 
les grandes visites de remontŽes mŽcaniques ou les transformer, les supprimer ou en construire 
dÕautres.  

En consŽquence, pour les communes du domaine du Cambre dÕAze, lÕintercommunalitŽ 
du syndicat mixte est un passage obligŽ, sans possibilitŽ ni dÕy dŽroger ni dÕen nŽgocier les 
conditions dÕadhŽsion. 

Les regroupements territoriaux en cours correspondent pour ces stations ˆ un besoin 
particulier, avŽrŽ et formel. Ils visent ˆ harmoniser immŽdiatement les politiques 
commerciales en rŽpartissant lÕinvestissement de mani•re ŽquilibrŽe dans le temps entre tous 
les domaines skiables afin de ne pas fausser la concurrence, ˆ rŽpondre en prioritŽ ˆ la mise en 
sŽcuritŽ des appareils nŽcessitant un entretien rŽglementaire (grandes inspections) mais 
cožteux et susceptible de dŽtŽriorer les rŽsultats sans pour autant amŽliorer lÕoutil et 
perspectives, ˆ investir en prioritŽ sur les amŽnagements permettant de mieux rŽsister ˆ lÕalŽa 
climatique par la poursuite de lÕŽquipement en neige de culture. Ce sont les collectivitŽs de 
rang supŽrieur et les banques qui pourraient ainsi financer ces nouveaux investissements. En 
2002, le Conseil gŽnŽral avait dŽjˆ tentŽ de regrouper les stations mais cet essai nÕavait pas 
abouti. Dix ans apr•s, les rŽsultats nÕŽtant pas meilleurs, les stations sont ŽtŽ contraintes 
dÕaccepter le regroupement. 

 
La pŽrennitŽ de lÕamŽnagement est dans tous les discours, car, malgrŽ la crise immobili•re 

tr•s forte qui touche la pŽninsule ibŽrique et qui provoque dŽp™ts de bilan en cascade chez les 
promoteurs et crŽateurs de rŽsidences de tourisme, les Žlus disent encore entrevoir un avenir 
tr•s proche o• les lits marchands arriveront, gr‰ce aux investissements du syndicat mixte. Les 
moyens de trouver un investisseur qui construise des lits marchands sont pourtant faibles : 
certes, on trouve sur le marchŽ des sociŽtŽs dÕinvestissements qui disposent dÕun portefeuille, 
de clients, de contacts, de moyens de dŽfiscalisation importants. Cependant, ces investisseurs 
concentrent leur activitŽ dans les massifs sans risques (cÕest-ˆ -dire, au mieux, dans quelques 
stations des Alpes et des Hautes-PyrŽnŽes). Car pour prendre sa dŽcision dÕinvestissement, 
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lÕopŽrateur, qui prend ˆ sa charge la promotion immobili•re pour lÕinstallation dÕun magasin 
dÕarticles de sports, dÕun restaurant, dÕune bo”te de nuit, dÕun bar),  demande ˆ ce quÕil y ait 
dŽjˆ une vie sociale et des services ŽtoffŽs dans la station. Pour cela, on estime ˆ 600 - 700 
clients installŽs sur le site le nombre de touristes permettant ˆ lÕopŽrateur de finaliser sa 
dŽcision. 

 
LÕŽchelle intercommunale semble donc adaptŽe ˆ la gestion des domaines skiables et ˆ 

lÕavenir. Si les stations restent seules, elles vont •tre confrontŽes ˆ une diminution de leur 
activitŽ, voire, pour certaines, ˆ une fermeture (PortŽ-Puymorens, le Cambre dÕAze, 
Formigu•res ne sont pas lÕabri dÕune brutale cessation dÕactivitŽ dans le cas dÕune seule 
mauvaise saison dÕenneigement). Leurs chiffres dÕaffaires sont matures, il va leur falloir 
rayonner un peu plus. Donc, plus elles se regroupent, plus elles rentrent dans une 
complŽmentaritŽ de produits ˆ une Žchelle spatiale tr•s petite, en Žvitant pour chacune de 
reconstruire ce que lÕautre a acquis : les stations sont sŽparŽes les unes des autres seulement 
par environ 10 km. Si les investissements sont rŽalisŽs par les collectivitŽs de rang supŽrieur, 
cela enl•ve au syndicat la charge dÕinvestissement qui nÕest pas productif, lui permet de 
rembourser sa dette et lÕautorise ˆ reprendre ses amŽnagements urbains en station afin de 
pouvoir nŽgocier de bonnes conditions dÕinstallation aux opŽrateurs. En effet, les gros 
investisseurs dans les grandes stations ont la charge des investissements mais sont Žgalement 
propriŽtaires dÕimmeubles,  de restaurants dÕaltitude, des locations de ski qui leur permettent 
dÕatteindre la rentabilitŽ. Ce sont ces Žquipements qui permettent dÕopŽrer un retour sur 
investissement, ce nÕest pas une remontŽe mŽcanique. De plus, jamais un syndicat comme 
celui du Cambre dÕAze nÕaura la capacitŽ de financer seul un tŽlŽsi•ge 4 places, dŽbrayable, 
susceptible dÕaccueillir 20 % de frŽquentation en plus, cožtant 5 millions dÕeuros.  

 
Ç Pour pŽrenniser ces outils È, dit le directeur de station du Cambre dÕAze, Ç il faut se diversifier, il 

faut •tre capable dÕamener autre chose et •tre financŽ m•me lorsquÕil y a de mauvaises saisons, car il va en 
arriver dÕautres et de plus en plus peut-•tre È. La diversification appara”t ˆ travers tous les discours 
des Žlus, des techniciens, comme une imprŽcation rŽcurrente quÕils pourront atteindre d•s lors 
quÕon les aidera ˆ sortir de la dette. Le lien entre diversification de lÕŽconomie touristique et 
intercommunalitŽ est ainsi directement Žtabli par les protagonistes. Mais cette association 
dÕidŽe est un peu rapide : pour atteindre la diversification, la capacitŽ ˆ retrouver des marges 
de manÏuvre est certes importante pour les collectivitŽs, mais non suffisante : il faut arriver ˆ 
faire travailler ensemble des prestataires qui nÕont aucun intŽr•t ˆ le faire, qui sont ŽparpillŽs 
et qui ne font pas ce travail de mise bout ˆ bout dÕŽlŽments de produits. DÕo• lÕabsence de 
lignes de produits stables, fiables, pŽrennes que les collectivitŽs ou les opŽrateurs pourraient 
ensuite mettre en marchŽ. Si les opŽrateurs privŽs sont absents dans le montage de produits, 
aucune politique publique de diversification nÕest accomplie ˆ lÕŽchelle intercommunale, 
dŽpartementale, rŽgionale. Il nÕy a Ð et visiblement, il ne saurait y avoir - aucun regroupement 
pour la promotion. Si ce nÕest pas lÕobjectif du syndicat mixte, le Parc, cette autre fŽdŽration 
de communes qui couvre la totalitŽ de communes impliquŽes, pourrait sÕen charger. Il nÕen 
nÕest rien, le dŽbat est soigneusement ŽvitŽ. Les communes ont transfŽrŽ certaines 
compŽtences de leur activitŽ touristique aux communautŽs de communes. Mais aucune ne 
prend en compte la diversification. Font-Romeu, qui adh•re ˆ la communautŽ de communes 
de PyrŽnŽes Cerdagne, a transfŽrŽ sa compŽtence tourisme (et participe au fond de 650.000 !  
euros de budget pour la compŽtence tourisme de la communautŽ de communes) sans que la 
communautŽ promeuve la commune lÕŽtŽ, alors quÕelle dispose dÕune image de climatisme et 
de grand sŽjour. Aussi la commune a-t-elle repris sa compŽtence tourisme ˆ la communautŽ ˆ 
travers un montage administratif complexe (car lŽgalement une compŽtence transfŽrŽe ne 
peut •tre reprise). 
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Tout ceci prouve que lÕintercommunalitŽ reste globalement assujettie ˆ la perception de 
fonds financiers extŽrieurs liŽs ˆ lÕinvestissement et au remboursement de la dette. La solution 
du Syndicat mixte pour lÕamŽnagement et la gestion des stations de ski reste sujette ˆ 
questions et nÕa pas encore abouti. En effet, m•me si cette Žtude est parue en dŽcembre 2010, 
rien ne dit que ses prescriptions seront appliquŽes. La prŽcŽdente Žtude (Žgalement 
confidentielle), qui date dÕune saisine du PrŽfet en 2006, qui lui a ŽtŽ prŽsentŽe en 2008 et qui 
prŽvoyait des solutions identiques de mutualisation par regroupement intercommunal, nÕa 
jamais ŽtŽ appliquŽe. Rien ne dit que les prescriptions de lÕŽtude de faisabilitŽ et dÕanalyse de 
Montagne et Management rŽalisŽe pour le compte du Syndicat mixte de prŽfiguration seront 
rŽalisŽes. En effet, si ses conclusions ont effectivement ŽtŽ prŽsentŽes aux Žlus locaux en 
dŽcembre 2010, les entretiens de terrain de janvier ˆ juin 2011 montrent que, depuis cette 
date, les collectivitŽs territoriales qui lÕont commanditŽe hŽsitent ˆ en appliquer les 
propositions. Le PrŽsident du Conseil rŽgional Languedoc-Roussillon, PrŽsident du Parc 
naturel rŽgional Christian Bourquin souhaiterait, par exemple, que toutes les stations soient 
associŽes ˆ cette mutualisation. NÕest-ce pas souhaiter lÕimpossible ? On connait les positions 
solitaires et peu partageuses des Ç grandes È stations (par exemple, Les Angles, qui dispose de 
la meilleure santŽ financi•re des PyrŽnŽes catalanes, nÕadh•re adhŽrente ˆ aucune 
intercommunalitŽ). Beaucoup dÕincertitudes demeurent donc :  

¥ la premi•re est la rŽforme de la fiscalitŽ locale de 2010 qui ampute depuis cette 
annŽe les budgets des communes, communautŽs et conseils gŽnŽraux et rŽgionaux (- 
10 % pour certains dŽpartements, - 40 % pour certaines communautŽs de 
communes) ; 

¥ la seconde est que seules quatre stations sont pr•tes ˆ mettre en commun la gestion 
de leurs Žquipements de domaines skiables dans un syndicat mixte (4 sur 10). Bien 
entendu, ce sont les quatre les plus mal en point ;  

¥ la troisi•me est que le processus de la rŽforme territoriale est encore en cours et que 
le second volet, ˆ venir, sera dŽcisif puisquÕil va traiter de la nouvelle rŽpartition des 
compŽtences. Certains Žlus (par exemple les maires de lÕAssociation nationale des 
stations classŽes et communes touristiques), mais aussi des services de lÕƒtat (la 
Direction gŽnŽrale des collectivitŽs locales du Minist•re de lÕIntŽrieur, par exemple) 
militent pour une compŽtence ÒtourismeÓ partagŽe entre tous les niveaux de 
collectivitŽs, comme actuellement (cÕest ˆ peu pr•s identique en ce qui concerne la 
compŽtence ÒamŽnagementÓ). Mais dÕautres Žlus ou services de lÕƒtat souhaitent 
des compŽtences affectŽes (rŽgions et dŽpartements nÕinterviendraient plus dans 
certaines compŽtences ; si le tourisme ou lÕamŽnagement en font partie, tout le 
processus de sauvetage prŽvu par lÕŽtude devient subitement obsol•te). DÕautres 
encore, comme le PrŽsident de Conseil rŽgional dÕAquitaine, PrŽsident de 
lÕAssociation des RŽgions de France, militent pour lÕabandon de la clause de 
compŽtence gŽnŽrale. Dans ce cas, le tourisme, qui est une compŽtence rŽpartie sur 
6 niveaux territoriaux (Europe, ƒtat, RŽgions, DŽpartements, CommunautŽs, 
Communes) ne serait plus compŽtence que dÕun niveau et de lÕEurope. Dans ce cas 
Žgalement, le montage dÕinvestissement proposŽ qui porte sur 3 niveaux 
(communautŽs de communes, dŽpartement, rŽgion) devient caduc ;  

¥ la quatri•me incertitude est que la carte des communautŽs est en train dÕ•tre 
refondue et que les propositions actuelles du PrŽfet sont en discussion encore pour 6 
mois avec les Žlus. Actuellement, une seule des deux communautŽs des Ç neiges 
catalanes È dispose dÕune compŽtence Ð partielle - dans le domaine de 
lÕamŽnagement touristique en lien avec les stations (Capcir-Haut Conflent). Celle 
de Cerdagne-PyrŽnŽes ne lÕa pas souhaitŽ. De plus, ces deux communautŽs 
pourraient nÕen faire quÕune, sur un territoire plus Žtendu qui pourrait •tre celui du 
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Pays Terres Romanes (Cerdagne, Capcir, Haut Conflent, RibŽral : 100 communes, 
6 communautŽs de communes)19. Dans ce cas, il nÕest pas sžr que cette nouvelle 
communautŽ qui se substituerait aux 6 petites actuelles soit encline ˆ rŽinvestir dans 
quatre stations ÒneigeÓ en difficultŽ structurelle lourde. 

 

La diversification de lÕactivitŽ touristique, pour sa part, nÕest absolument pas traitŽe par ces 
stratŽgies. Le Parc naturel rŽgional, Mont-Louis, classŽe ˆ lÕUNESCO, le train jaune (qui 
draine toujours 400 000 voyages annuels au dŽpart de Villefranche, les 3/4 regroupŽs lÕŽtŽ, 
avec 100 000 visiteurs qui parviennent ainsi ̂ Mont -Louis et le m•me nombre ˆ Font-Romeu) 
restent pourtant des ŽlŽments promotionnels tr•s forts permettant dÕatteindre cette 
diversification assez aisŽment, en tout cas plus que dans de nombreux autres massifs des 
PyrŽnŽes ou des Alpes. Le PNR (64 communes qui ont en commun une cohŽrence du point 
de vue du patrimoine naturel et paysager, qui crŽe du lien et labellise des produits et des 
services) est un outil de promotion du territoire assez peu enclin ˆ sÕapproprier le tourisme et 
on nÕentrevoit aucune promotion touristique intercommunale du territoire en Cerdagne et 
Capcir. Faute de dŽsir dÕintercommunalitŽ disposant de moyens, la diversification semble en 
panne du c™tŽ des syndicats et des communautŽs de gestion ou dÕexploitation. Si le dŽni dÕune 
solidaritŽ ˆ construire est Žvident, de nouveaux ancrages territoriaux liŽs ˆ des stratŽgies de 
diversification apparaissent. Eyne, Font-Romeu et Bolqu•re en fournissent une illustration 
assez novatrice. 

  

                                                

19 " Un Pays est un territoire de projet caractŽrisŽ par une cohŽsion gŽographique, Žconomique, culturelle ou sociale, fondŽ sur une volontŽ locale ayant 
pour but d'instaurer une solidaritŽ entre espaces ruraux et espaces urbains." LOADDT du 25 juin 1999 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005628113&dateTexte=20100608 
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On lÕa vu, les facteurs fonctionnels qui contribuent ˆ crŽer des gestions compartimentŽes 
du territoire plut™t que du dŽveloppement intŽgrŽ du tourisme en toutes saisons sont 
multiples. Pour approcher la question de lÕarticulation entre cette construction 
intercommunale difficile et la diversification de lÕŽconomie touristique, on a choisi un cas qui 
rŽalise plusieurs conditions20 : une pratique du tourisme en station de ski et de sports dÕhiver 
riche et ancienne, une histoire de lÕintercommunalitŽ ayant connu les diffŽrentes politiques de 
regroupement mises en place par lÕƒtat afin de pouvoir faire la part, dans la recherche des 
causes de sa mise en place, entre effets dÕaubaine (du type DGE-DGF abondŽes) et volontŽ 
locale de regroupement, un territoire comportant des gisements touristiques potentiels 
nouveaux et suffisants pour dŽbuter une politique publique locale de diversification, une 
station de ski, une forte insertion dans les politiques nationales de planification locale et 
dÕurbanisme (Parc naturel, RŽserve naturelle, PLU, projets dÕŽcoquartier,É), la volontŽ de 
travailler en rŽseau et de faciliter les Žchanges dÕexpŽriences et, bien entendu, une politique de 
diversification engagŽe dans le cadre dÕun projet intercommunal. Si, comme on lÕa vu, 
lÕexpŽrimentation autour du Syndicat mixte de prŽfiguration pour lÕamŽnagement et la gestion des stations 
de ski montre bien les limites du regroupement Ç imposŽ È et son incapacitŽ ˆ produire autre 
chose que du rŽinvestissement monospŽcialisŽ dans la neige, au contraire, le cas de la 
commune dÕEyne, qui dŽveloppe avec deux communes voisines depuis quelques annŽes un 
projet de village Žco-terroir, rŽpond ˆ toutes les conditions exposŽes dans le cadre thŽorique. On 
sÕest attardŽ ˆ dŽgager les conditions qui rendent lÕexpŽrience reproductible en insistant sur ses 
enjeux pratiques tout en dŽgageant sa portŽe thŽorique.  

 

 

2.2.1 LÕinefficacitŽ  des Syndicat s de gestion des  domaine s skiable s en 
mati•re de diversification  Žconomique  

 
 
La diversification de lÕŽconomie touristique ne faisant pas partie de leur objet, on ne saurait 

mettre la faiblesse dÕextension de la saison sur le compte du mode de gouvernance des 
syndicats de gestion et dÕexploitation des domaines skiables. DÕailleurs, ˆ y regarder de plus 
pr•s, ˆ lÕŽchelle m•me des deux communes sur lesquelles se trouve le domaine skiable du 
Cambre dÕAze21, les liens qui unissent entre eux les outils de gestion du milieu et de lÕactivitŽ 
Žconomique sont dÕune complexitŽ certaine et lÕintercommunalitŽ y est loin dÕ•tre Žvidente. 
La crŽation du Syndicat intercommunal de gestion du Cambre dÕAze visait ˆ rŽduire les 
diffŽrents entre les deux communes : Saint-Pierre avait investi dans un tŽlŽsi•ge et Eyne dans 
les canons ˆ neige ; Saint-Pierre sÕŽtait donc ŽquipŽe en remontŽes mŽcaniques mais pas en 
neige de culture, Eyne en neige de culture mais les skieurs ne pouvaient pas redescendre sur 
les pistes de Saint-Pierre (et vice-versa) car ses trois pistes Žtaient sŽparŽes de celles de Saint-
Pierre par un Ç mur È. Entre les deux communes, faute dÕentente, la mairie de Saint-Pierre 

                                                
20 Le seul moyen dÕapprocher totalement le probl•me dans sa complexitŽ et sa richesse est de travailler sur un cas. 
Globalement, la pensŽe par cas sÕav•re plus riche que lÕexemplification o• le chercheur est toujours amenŽ ˆ choisir lÕexemple 
qui lÕarrange en fonction de ce quÕil veut dŽmontrer, Žcartant ainsi, volontairement ou non, les contraintes qui contrediraient 
sa dŽmarche de construction. 
21 Eyne et Saint-Pierre-dels-Forcats 
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avait fait poser des enrochements afin que Ç ses È skieurs ne puissent pas passer sur le territoire 
de la commune voisine. LÕhistoire de cette conception fort particuli•re de lÕentente 
intercommunale sÕest achevŽe devant le constat dÕirrecevabilitŽ budgŽtaire formulŽ par la 
Chambre rŽgionale des comptes : en 1992 et pendant plus de dix ans les deux communes sont 
restŽes sous tutelle de lÕƒtat afin de rŽduire leur dette, car leur budget ne pouvait plus •tre, 
comme le prŽvoit la juridiction administrative et comptable, ŽquilibrŽ et sinc•re. Soit ces 
budgets Žtaient en Žquilibre, mais alors ils ne pouvaient •tre sinc•res, soit ils Žtaient sinc•res 
mais alors dŽsŽquilibrŽs en raison de lÕimpossibilitŽ de rembourser la dette, dÕo• une 
impossibilitŽ lŽgale de vote et dÕengagement financier. CÕest dÕun changement de municipalitŽ 
et de la volontŽ de rŽduire cette dette quÕest nŽ en 1999 le syndicat intercommunal Eyne-
Saint-Pierre pour gŽrer le domaine skiable avec une convention bancaire et un moratoire 
pour couper lÕendettement en deux : une partie visible exigible chaque annŽe par les 
communes (205 000 !  pour Eyne et 160 000 !  pour Saint-pierre, moins endettŽe), la 
deuxi•me partie de la dette Žtant conditionnŽe en Žpargne brute par lÕexploitation des 
remontŽes mŽcaniques au compte de rŽsultats. Quand le domaine skiable du cambre dÕAze a 
ŽtŽ crŽŽ, les communes ont additionnŽ deux petites stations aboutissant  ̂ une plŽthore de 
tŽlŽskis (17 remontŽes mŽcaniques Ð lˆ o• 3 suffiraient - pour 35 km de pistes, donc un cožt 
dÕexploitation exorbitant que les communes seules ne peuvent supporter). De ce fait, chaque 
annŽe, la deuxi•me partie de la dette ne peut pas •tre honorŽe. 

Le Syndicat intercommunal dÕexploitation et de dŽveloppement touristique du Cambre dÕAze ne g•re pas 
directement les remontŽes mŽcaniques, mais en dŽl•gue la gestion ˆ un EPIC22 qui finance 
tout lÕŽquipement du domaine skiable des deux Ç stations È. CÕest ˆ la fois un gestionnaire 
financier disposant de la responsabilitŽ morale et de lÕautonomie financi•re et un outil 
dÕexploitation (dotŽ dÕune direction des ressources humaines), qui dŽfinit la politique des prix 
et la commercialisation. Par ailleurs, jusquÕau printemps 2011, un Office de tourisme 
intercommunal23 (sous forme juridique de rŽgie touristique) financŽ par les deux communes et 
couvert hiŽrarchiquement par le Syndicat, disposait dÕun budget propre. Les deux communes 
constituant le Syndicat on estimŽ en mars 2011 que leurs intŽr•ts respectifs Žtaient mal assurŽs 
par lÕOffice intercommunal et, en consŽquence, ont supprimŽ lÕoutil commun en confiant ˆ 
deux Offices communaux distincts la promotion, lÕaccueil, lÕanimation dÕun seul et m•me domaine 
skiable. Car Eyne et Saint-Pierre-dels-Forcats, pourtant liŽes dans un Syndicat de gestion de 
leur domaine skiable, nÕont pas les m•mes perspectives ni les m•mes objectifs touristiques. 
Eyne souhaite mettre en avant ses hŽbergements et produits locaux, notamment issus de 
lÕagriculture mais Žgalement des animations tr•s prisŽes par les touristes telles que les f•tes 
traditionnelles (montŽes des troupeaux en estives en juin, hivernage avec la f•te du canard au 
navet fin octobre,É) et les services liŽs ˆ lÕaccueil et ̂ la dŽcouverte du milieu (bistrot de pays, 
maison de la VallŽe Ð rŽserve naturelle,É). Pour sa part, Saint-Pierre-dels-Forcats se tourne 
plus volontiers vers le seul produit neige, car en dehors du domaine skiable, la commune ne 
dispose que dÕun rocher dÕescalade et dÕune Žglise classŽe, et encore celle-ci est-elle situŽe dans 
le village voisin de Plan•s.  

Chaque commune a donc dŽfini des objectifs tr•s diffŽrents en termes de promotion, 
dÕaccueil, dÕanimation, de mise en marchŽ. Par exemple, Eyne qui bŽnŽficie dÕune expŽrience 
beaucoup plus fructueuse dans la commercialisation que sa voisine, est connue pour ses atouts 
variŽs qui lui am•nent dŽjˆ une certaine client•le hors saison, des touristes entre 30 et 50 ans 
(on voit rarement des groupes dÕadolescents sÕintŽresser ˆ des fleurs endŽmiques), qui 
disposent dÕun bon pouvoir dÕachat, qui portent un regard curieux sur la nature. Cette 

                                                
22 ƒtablissement public industriel et commercial, administrŽ selon les r•gles prŽvues au Code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales et les article 
L. 133-4 Ð L.133-10 du Code du tourisme. 
23 L.133-1 du Code du tourisme 
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client•le laisse quelque chose ˆ ce pays, tant en termes de revenus que de culture partagŽe. 
CÕest pourquoi Eyne sÕest battue pour crŽer une RŽserve naturelle nationale, la doter dÕun 
conservateur, de services de gestion, dÕun Žquipement dÕaccueil des publics et de 
vulgarisation ; elle a accueilli des scientifiques et a signŽ des conventions dÕŽchange partenarial 
avec cinq laboratoires renommŽs (UMR du CNRS) en archŽologie, anthropologie, botanique, 
entomologie, gŽographie de lÕenvironnement, amŽnagement touristique pour faire ressurgir 
une histoire bien ancrŽe sur un patrimoine architectural important et aujourdÕhui un musŽe. 

Tout ce potentiel productif reste de compŽtence communale, le syndicat ne sÕoccupant que 
de lÕexploitation du domaine skiable. La commune retire de cette frŽquentation un certain 
nombre dÕavantages totalement absents pour sa voisine Saint-Pierre. Ë Eyne plus quÕˆ Saint-
Pierre on est conscient que la station ski nÕa un avenir que si elle diversifie ses activitŽs dans 
tous les domaines : lÕenvironnement, les activitŽs agrotouristiques, lÕaccueilÉ Ç si on ne construit 
pas tout ce quÕil y autour du loisir de la neige, si on fait lÕun et pas lÕautre, cela ne marchera pas È (Serge 
Rigrado, directeur de station). LÕoffice de tourisme intercommunal, qui avait une cohŽrence 
par rapport ˆ lÕactivitŽ ski, restait Žtranger aux politiques de deux villages aux objectifs 
disparates. 2011 fut dŽjˆ lÕannŽe dÕune premi•re scission, chaque commune ayant repris sa 
promotion, son accueil tout en restant liŽe dans une seule entitŽ gestionnaire du ski Ç Cambre 
dÕAze È. Le Syndicat est totalement indŽpendant des deux communes, gŽrŽ par 3 Žlus issus de 
chaque commune.  Ce syndicat conduit des Žtudes sur lÕamŽnagement du site (remontŽes 
mŽcaniques), ce qui a bien sžr des consŽquences sur lÕaccueil des deux communes. 
LÕhypoth•se de construction dÕun tŽlŽsi•ge nouveau en ma”trise dÕouvrage et en exploitation 
syndicales doit sÕintŽgrer dans un dŽveloppement dÕurbanisme prŽvu seulement par une des 
deux communes, Eyne. Depuis 2005, tous les actifs dÕexploitation ont ŽtŽ transfŽrŽs au 
syndicat : tous les b‰timents dÕexploitation, les garages, les usines ˆ neige ont ŽtŽ rŽcupŽrŽs par 
lÕintercommunalitŽ ainsi quÕune grande partie de la dette des communes : le syndicat est 
devenu lÕemprunteur. Si la moitiŽ de la dette est toujours remboursŽe par chacune des deux 
communes, lÕautre lÕest par le syndicat ; les communes dotent lÕannuitŽ en subvention et la 
deuxi•me partie de la dette, la dette secondaire, est remboursŽe ˆ hauteur de 50 % de 
lÕŽpargne brute du syndicat. En fait, plus quÕun outil commun de gestion et de stratŽgie 
Žconomique, la crŽation du syndicat en 1999 a surtout permis de renŽgocier la dette, de 
lÕassouplir, de la rendre supportable par rapport aux recettes fiscales de chaque commune. La 
commercialisation reste logiquement dŽvolue au syndicat qui fait les propositions de tarifs. 
Mais pour combien de temps ? DŽjˆ, au printemps 2011, des Žlus du syndicat ont dŽmissionnŽ 
pour protester contre une fermeture de la station quÕils jugeaient trop prŽcoceÉ 

Aussi, si le ski alpin est le premier poste des recettes de lÕŽconomie touristique syndicale, on 
est conscient ˆ Eyne quÕil faut diversifier ou au moins construire un accueil complŽmentaire ˆ  
lÕactivitŽ ski. Cela sous tend une extension de la pŽriode dÕouverture des commerces en hors et 
mi-saison et une politique de la collectivitŽ pour crŽer de nouvelles activitŽs touristiques afin 
que ces commerces trouvent une client•le et restent ouverts. Cet objectif explique Žgalement 
le recours rŽcent de la municipalitŽ ˆ la construction de lits marchands dans la commune. La 
client•le actuelle est essentiellement excursionniste (ˆ la journŽe), elle habite majoritairement 
en rŽsidence secondaire, surtout dans les communes voisines. Eyne est donc ˆ la recherche de 
ces 5 ou 600 lits commerciaux en station qui constituent le seuil minimal permettant de 
disposer dÕune client•le de sŽjour susceptible de crŽer des activitŽs de services et de gŽnŽrer de 
la dŽpense. La commune a vu deux projets commencer ˆ se rŽaliser,  mais la crise des 
rŽsidences de tourisme (Jacottin, 2010) a provoquŽ lÕarr•t des chantiers par faillite du 
promoteur, et deux belles friches touristiques de 48 lits vides attendent repreneurs en station 
dÕEyne.  
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Le bilan du Syndicat intercommunal du Cambre dÕAze est loin dÕ•tre nŽgatif : il est 
intervenu pour rŽaliser des investissements en 1999 et en 2000 ; sur sa pression, en 2001, la 
RŽgion, le DŽpartement et la CommunautŽ de communes Capcir-Haut-Conflent ont facilitŽ 
lÕinvestissement en neige artificielle, ce qui a permis de consolider le chiffre dÕaffaire. Le projet 
du Cambre dÕAze a incitŽ le village de Mont-Louis et la commune de La Cabanasse ˆ entrer 
dans la communautŽ de communes.  

Cependant, le projet Žconomique sur lequel repose la solidaritŽ intercommunale du 
Syndicat, mono spŽcialisŽ et ne prenant en compte la gestion de lÕespace Žconomique que 
dÕune partie des communes, ne correspond pas au projet politique de la commune dÕEyne, 
plus large et qui a besoin des gisements touristiques des communes voisines pour construire 
des produits et des activitŽs touristiques de diversification et de prŽparation de lÕavenir. Et si ce 
projet associe la population ˆ ces objectifs de diversification, le Syndicat reste une structure de 
gestion ˆ laquelle le citoyen nÕest pas associŽ. Fort de ce constat, les Žlus locaux ont tenu ˆ 
inscrire leur action politique de gestion du territoire dans un champ plus large et plus 
dŽmocratique. De ce processus de refonte dÕune politique publique locale sont nŽes de 
nouvelles solidaritŽs territoriales, inventŽes pour imaginer et porter un projet : celui de la 
diversification. 

 

2.2.2 Diversification et intercommunalitŽ de projet  
 

Le projet de village Žco-terroir est une rŽponse ˆ la prise de conscience locale de lÕincapacitŽ 
du syst•me touristique actuel ˆ faire face aux investissements futurs, ˆ respecter ˆ long terme 
le milieu et la sociŽtŽ locales. Au lieu de rŽinvestir dans lÕoutil de production dŽjˆ dŽfaillant, ce 
projet structurant dÕEyne repose sur une volontŽ locale affirmŽe, conceptualisŽe, travaillŽe et 
partagŽe de mieux gŽrer les liens qui unissent activitŽ touristique, agriculture et gestion des 
milieux naturels sensibles. Il sÕagit de crŽer une Ç boucle Žconomique vertueuse È (Alain 
BOUSQUET, Maire), dÕenrichissement mutuel entre mod•le agropastoral, agriculture 
biologique dynamique et tourisme. 

Ce projet est ancien. Lorsque la commune avait travaillŽ dans les annŽes 80 sur le concept 
des rŽserves naturelles, elle avait abouti, apr•s une Žtude dÕŽcologie historique de son 
territoire, ˆ la nŽcessitŽ du maintien de lÕagropastoralisme et du maintien de trois unitŽs 
agropastorales (ovine, bovine, Žquine) comme le moyen de conserver le milieu montagnard 
ouvert et de favoriser la grande biodiversitŽ hŽritŽe de lÕagrosyst•me ancestral. Quand Alain 
Bousquet fut Žlu maire en 1995, apr•s la mise sous tutelle de la commune en raison de la dette 
liŽe ˆ lÕexploitation de la station de sports dÕhiver, lÕŽquipe a longuement travaillŽ sur les 
moyens de rembourser cette dette tout en retrouvant un Žquilibre Žconomique soucieux de la 
pŽrennitŽ ˆ la fois de lÕŽconomie moderne agricole et dÕun tourisme respectueux des milieux. 
Le projet de Ç village Žco-terroir È est issu de cette longue transition dans les esprits entre le 
mod•le productiviste du Ç tout neige È et le mod•le alternatif de lÕŽcotourisme, transition qui a 
essayŽ de rŽconcilier les politiques Žconomiques de la commune dans un fonctionnement 
systŽmique.  

Pour comprendre la dŽmarche, il convient de rappeler les principes interdŽpendants de 
lÕŽconomie montagnarde.   SituŽe ̂ l'interfluve de la vallŽe de la T•t et celle du S•gre, la 
commune d'Eyne est  composŽe principalement d'un plateau d'altitude au nord, entre 1500  et 
1650 m•tres d'altitude qui accueille les prairies dÕestives irriguŽes qui fournissent le fourrage, 
puis un long prolongement vers le sud par une vallŽe naturelle classŽe, encaissŽe et dont les 
sommets les plus ŽlevŽs atteignent 2700 et 2840 m•tres. D'une superficie de 2036 hectares, 
cette mosa•que Žcologique est dŽterminŽe par quatre grands ensembles issus de pratiques 
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agro-sylvo-pastorales qui composent son agrosyst•me, hŽritage d'une culture rurale 
plurimillŽnaire. A son apogŽe, c'est-ˆ -dire ˆ la fin du 19•me et dŽbut du 20•me si•cle, la 
commune comptait une moyenne de 250 unitŽs de gros bŽtail et 1600 t•tes de menu bŽtail 
pour  45 exploitations et une population de 340 habitants, qui vivait pratiquement en autarcie 
tout en exportant les surplus de productions agro-pastorales et sylvicole. C'est ˆ cette Žpoque 
que la biodiversitŽ24 Žtait la plus importante. Avec la mŽcanisation d'apr•s guerre et l'essor 
d'une agriculture industrialisŽe, les exploitations montagnardes, faute de pouvoir s'adapter aux 
exigences contemporaines, ont ŽtŽ victimes de lÕexode rural. Ce n'est qu'ˆ partir d'aides 
spŽcifiques (loi montagne, directives europŽennes...etc.) et du r™le induit de l'Žconomie de 
service du tourisme, que le maintien de ces activitŽs traditionnelles peut encore perdurer. 
Dans le cadre des nouvelles r•gles d'urbanisme (loi SRU) et son obligation de prŽsenter une 
prospective pour les 10 annŽes ˆ venir (PADD -Plan d'amŽnagement et de dŽveloppement durable), la 
principale interrogation de la commune quant ˆ lÕavenir de la station de ski a alimentŽ d'une 
part une rŽflexion sur le maintien et le renouvellement des activitŽs traditionnelles, et, d'autre 
part, lÕidŽe que la restructuration de lÕactivitŽ touristique devait •tre conforme ˆ des enjeux 
environnementaux et patrimoniaux.  

En effet, les Žlus dÕEyne, ˆ la fois commune agropastorale de montagne et station de ski et 
de sports dÕhiver, ont pris conscience que lÕŽtalement des espaces de vie des stations et la 
transformation des modes de vie en montagne, induits par le tourisme, remettent 
progressivement en cause les hiŽrarchies urbaines (villages, stations dÕaltitude) et les activitŽs 
traditionnelles (agropastorales). Des probl•mes de fonctionnalitŽ, dÕemploi saisonnier, de 
vieillissement des populations, de foncier et de requalification Žconomique et urbaine en 
dŽcoulent (Vl•s et al., 2011).  

La Cerdagne fournit un exemple typique de ce phŽnom•ne. Ce Ç plateau È situŽ 1̂200-
2920 m dÕaltitude, sÕŽtendant sur 500 km2, comptant 11 000 habitats (11 habitants/km2) et 
21 communes dŽpend dÕune Žconomie touristique tr•s marquŽe : 86 % des emplois long 
terme dans le tertiaire, 12 % dans le b‰timent, 2 % des emplois dans lÕagriculture, une 
explosion des rŽsidences secondaires :  + 15,5 % par an depuis 20 ans, un accroissement de la 
surface urbanisŽe de plus de 200 % de 1962 ˆ 2009 Ð soit lÕextension des surfaces b‰ties de 
334 ha  ̂1020 ha urbanisŽs sur les meilleurs terres : prairies irriguŽes, cultures. Les enjeux de 
la prŽservation des zones mŽcanisables et irrigables sont Žgalement ceux de la soutenabilitŽ de 
lÕŽconomie touristique elle-m•me, fžt-elle uniquement de villŽgiature. En effet, en Cerdagne, 
Capcir et Haut Conflent, lÕagriculture ne reprŽsente que 2% de la population active mais doit 
gŽrer la quasi totalitŽ des sols non urbanisŽs : elle entretient les paysages si prisŽs par les 
touristes. JusquÕen 1980, on observait une relative prospŽritŽ agricole sur le plan Žconomique, 
la concurrence de lÕurbanisation Žtait plus faible sur les terrains irriguŽs de piŽmont et la 
rŽsistance de lÕagriculture meilleure. JusquÕˆ cette date, les exploitants trouvaient certes des 
plus values dans la vente de quelques terrains agricoles qui ont permis dÕalimenter la trŽsorerie 
des exploitations, mais le phŽnom•ne est restŽ de faible ampleur, assez bien circonscrit. On 
compte aujourdÕhui en Cerdagne 6 100 ha de SAU dont 1 000 ha de prairies irriguŽes (15 % 
de la SAU). Sur ces terrains, 660 ha (lÕŽquivalent de 10 % de la SAU) ont dŽjˆ ŽtŽ affectŽs 
pour des constructions neuves sur les terrains classŽs comme urbanisables dans les documents 
dÕurbanismes, tandis que, paradoxe bien connu, on dŽnombre 551 logements vacants dans les 
bourgs anciens. La consommation ̂ des fins de construction des terres arables essentielles aux 
Žquilibres Žconomiques des exploitations a donc augmentŽ ˆ un rythme moyen de 4,4 % par 
an pendant 50 ans. LÕextension sÕest faite ˆ proximitŽ immŽdiate des villages (figure 2).  

                                                
24 Par biodiversitŽ il faut comprendre le tissu du vivant, y compris les sociŽtŽs humaines. 
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Une rŽflexion, portŽe par des Žlus de la Cerdagne Ð partiellement relayŽe par le PNR Ð est 
en cours et associe un certain nombre dÕacteurs (Žlus, associatifs, scientifiques) qui se 
positionnent contre ce mouvement de mitage compromettant gravement lÕŽquilibre tout 
entier du territoire (estives, piŽmont, ripisylves), donc la pŽrennitŽ des paysages entretenu par 
le maintien dÕune agriculture de montagne et agropastorale adaptŽe. Partout en Cerdagne, le 
processus dÕurbanisation compromet grandement lÕinstallation de jeunes et le maintien de 
ceux dŽjˆ installŽs. En effet, 99 % des rŽserves fourrag•res sont rŽalisŽes sur les 660 ha de 
bonnes terres situŽes en rŽserves ˆ lÕurbanisation dans les PLU Ð ces rŽserves ouvertes ˆ 
lÕurbanisation future reprŽsentent 10 % de la SAU, soit autant que lÕurbanisation rŽalisŽe 
pendant les 50 derni•res annŽes. Sans ces rŽserves fourrag•res, cÕest le maintien de 
lÕagriculture Ð donc des paysages qui est en question. Car tout le savoir empirique dÕŽquilibre 
entre les Žcosyst•mes (estives/zones mŽcanisables et irrigables/ripisylves), qui sÕest structurŽ et 
maintenu depuis le nŽolithique et qui a donnŽ un hŽritage environnemental et paysager 
dÕexception, gisement premier du tourisme (paysages et milieux sauvages des estives, des 
for•ts, des bords de cours dÕeau et le syst•me du piŽmont des prairies de fauche et des terres 
cŽrŽali•re), est gravement menacŽ, entrainant ˆ la fois perte de biodiversitŽ et dŽsŽquilibre de 
lÕactivitŽ Žconomique et donc paysag•re. Les sols dÕextension urbaine rŽcente, classŽs en 
rŽserve fonci•re ˆ des fins dÕurbanisation future, alimentŽs en eau par irrigation gravitaire, 
sont dÕune grande qualitŽ paysag•re. Celle-ci ne peut •tre maintenue que par une agriculture 
permanente. Cette pression sur les zones irriguŽes a donc une rŽpercussion indirecte sur les 
estives de haute montagne. Ce qui se passe sur les prairies de fauche aujourdÕhui engendrera 
un abandon agricole donc une dŽprise des estives, une fermeture des paysages et des acc•s ˆ la 
haute montagne demain, les exploitations agricoles devant impŽrativement associer les 
diffŽrents milieux dans leur syst•me dÕexploitation pour se maintenir. De plus cette 
urbanisation produit par voie indirecte une prolifŽration des 4x4, des quads, des motos trial, 
des pratiques de randonnŽe parfois mal contr™lŽes et des conflits dÕusage (tranquillitŽ des 
troupeaux, appels dÕoffres sur les estives pour les donner aux mieux offrants,É). La mise en 
concurrence par le foncier liŽ ˆ lÕurbanisation de loisirs met ˆ mal tous les Žquilibres naturels 
et paysagers de la montagne, et donc ˆ terme lÕŽconomie touristique elle-m•me. 

Conscients de ces enjeux, et s'appuyant sur la dŽmarche intŽgrŽe du plan de gestion de la 
RŽserve naturelle nationale de la VallŽe dÕEyne, les Žlus de la commune ont fait porter tous 
leurs efforts de gestion stratŽgique de lÕespace communal sur la nŽcessitŽ de recrŽer du lien 
entre tradition et modernitŽ afin de dŽfinir une boucle vertueuse au sein de 
lÕanthroposyst•me25 de la montagne catalane, intŽgrant ainsi dans lÕagrosyst•me traditionnel 
ce nouvel ŽlŽment de modernitŽ apparu en seconde moitiŽ du XXe si•cle : lÕÇ Žconomie de 
services È que reprŽsente le tourisme. 

 
Dans cette optique, lier le tourisme ˆ l'agriculture biologique, dans sa dŽmarche et son 

cahier des charges, est apparu essentiel aux acteurs politiques de la commune ˆ plusieurs 
titres. En premier lieu, seule l'agriculture biologique garantit une qualitŽ de production 

                                                
25 En s'appuyant sur la dŽmarche systŽmique, LŽv•que et al. (2003) ont proposŽ le concept dÕanthroposyst•me, intŽgrant ainsi 
dans la dŽfinition des enjeux de dŽveloppement locaux non seulement le maintien des agrosyst•mes (homme+agrosyst•me) 
mais Žgalement lÕŽconomie de services que reprŽsente le tourisme, qui induit des transformations fortes du milieu local issues 
de la rencontre entre monde urbain et monde rural. Ce concept enrichit lÕŽcotourisme en termes thŽoriques et lÕinscrit dans la 
continuitŽ des travaux menŽs depuis la fin des annŽe 70, par le programme Ç environnement È du CNRS et dŽveloppŽ, sous 
diffŽrentes appellations (PIREN [1] ˆ PEVS [2] ). Il sÕagit dÕune approche scientifique transversale soucieuse dÕintŽgrer les 
chercheurs des diverses disciplines acadŽmiques en fonction de la nature des questionnements posŽs ou des probl•mes 
environnementaux ˆ rŽsoudre. La premi•re tentative pour thŽoriser et formaliser cette dŽmarche transversale a ŽtŽ publiŽe 
par Jollivet et PavŽ (1992). Elle soulignait la nŽcessitŽ dÕaborder les interactions sociŽtŽs-milieux sous la forme dÕune boucle 
fermŽe. 
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exempte d'intrants issus de l'industrie chimique avec les effets secondaires largement 
dŽmontrŽs par les diffŽrents rapports de l'OMS, elle est donc garante dÕune qualitŽ de 
lÕenvironnement valorisable par lÕŽcotourisme. En second lieu, l'agriculture biologique est la 
forme la mieux adaptŽe pour maintenir la biodynamique des Žcosyst•mes issue de la tradition 
et qui conditionne la biodiversitŽ recherchŽe. Enfin, elle assure l'image structurante du 
positionnement touristique d'un Ç village de montagne È et/ou rural, dans sa culture hŽritŽe. 

 
L'esprit de dŽveloppement durable qui en rŽsulte a intŽgrŽ la notion Žvolutive26 du 

territoire indispensable aux enjeux de son avenir. Pour le Maire, Ç cette nouvelle conception de la 
gestion de l'espace,  par sa  prise en compte des rapports  entre le global et le local, c'est-ˆ-dire les parts 
d'universel et de particularisme qui recomposent et renouvellent les mosa•ques culturelles des territoires, contribue 
aux orientations du Grenelle de l'environnement et du rapport Brundtland È (Rio de Janeiro, 1992). 

    
Afin de donner de lÕintŽr•t aux objectifs recherchŽs dans la gestion de la commune 

touristique (au sens du code du tourisme, cÕest-ˆ -dire classŽe et rŽpondant aux crit•res 
Žconomiques fondamentaux touristiques Ð articles L.133-11 et 12 du code du tourisme pour la 
Ç commune touristique È et L.133-13 pour la station classŽe, depuis la rŽforme du 14 avril 
2006), trois  axes majeurs dÕinvestissement en vue de la diversification de lÕactivitŽ touristique 
ont ŽtŽ travaillŽs avec la profession correspondante : l'agriculture, qui fonctionne dŽj ̂gr‰ce ˆ 
des r•gles propres, le secteur de l'artisanat  (notamment les produits de transformation), la 
restauration et h™tellerie et les bars, les centres de vacances, rŽsidences de tourisme..., les 
services publics communaux, suivant le cahier des charges d'un Agenda 21 qui a ŽtŽ lancŽ et 
conduit en 2010-2011. 

 
Cette idŽe de village touristique qui en rŽsulte dŽpasse les limites administratives de la 

commune et sÕapprŽcie dans une construction territoriale multiscalaire qui int•gre les 
nouveaux enjeux de lÕamŽnagement du territoire et la rŽforme des intercommunalitŽs. Son 
principe peut •tre compris comme la rŽgulation et la labellisation dÕun  syst•me Žcologique et 
anthropique complet (induisant et ma”trisant des boucles vertueuses entre les ŽlŽments du 
syst•me), lui-m•me sous-ŽlŽment dÕun ou plusieurs ŽlŽments plus vastes avec lesquels il 
entretient des liens de partenariat (communautŽs de communes, PNR, Pays etc.É). En 
sÕappuyant sur une animation touristique mettant en valeur le patrimoine et reposant sur la 
vulgarisation des connaissances apportŽes par la recherche scientifique (sciences humaines et 
environnementales), lÕidŽe de faire dÕEyne le premier village du label des ÇVillages Žco-
terroirs È - que ses Ždiles ont imaginŽ - souhaite fonder un nouveau segment de lÕŽconomie du 
tourisme qui corresponde rŽellement ˆ un positionnement dÕŽcotourisme certifiŽ, labellisŽ, 
rŽpondant ˆ des principes vŽrifiables, aux effets quantifiables afin de remettre le 
positionnement des stations de ski dans une logique de requalification progressive.  

On lÕa bien compris dans lÕanalyse qui prŽc•de, les stations de moyenne montagne doivent 
en effet faire face aujourdÕhui ˆ des enjeux, des difficultŽs et des questionnements qui 
remettent en cause leur dŽveloppement, voire qui les mettent en pŽril. Il y a tout dÕabord le 
dŽficit dÕimage dont les stations ou communes touristiques de montagne souffrent au sein de la 
client•le touristique en gŽnŽral. Ë cela viennent sÕajouter les changements de comportements 
(diminution des pratiques de glisse, etc.), de modes de consommation (excursionnisme, courts 
sŽjours, etc.) et la concurrence des destinations Ç soleil È ou de massifs Ç exotiques È, qui 

                                                
26 Cette notion Žvolutive, naturellement,  exige la prise en compte de lÕapproche diachronique et synchronique du territoire 
qui est le fondement  de lÕesprit du sommet mondial de Rio de Janeiro et un ŽlŽment du paradigme de la systŽmique. Ç En Žcho 
avec la notion de durabilitŽ dÕHenri Bergson È dit le Maire, Ç lÕidŽe de dŽveloppement durable, pourrait se traduire par  la synth•se suivante : sociŽtŽ 
de progr•s, sociŽtŽ de valeurs et sociŽtŽ de mŽmoire È.  
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mettent en pŽril leur frŽquentation. Enfin, le changement climatique, dont les consŽquences 
futures sont encore difficilement prŽvisibles en Europe, fait planer des menaces sur le niveau 
et la durŽe de lÕenneigement futur donc sur leur mod•le de dŽveloppement, trop souvent 
fondŽ uniquement sur la neige de culture. CÕest cet ensemble de lourdes incertitudes qui 
induit la recherche de diversification. Pour ce faire, lÕaction entreprise suppose un appui, des 
ancrages renouvelŽs. 

RŽinventer une Žconomie ancrŽe dans des Žquilibres territoriaux nouveaux rencontre de 
nombreuses difficultŽs liŽes dÕune part aux logiques politiques et administratives et, dÕautre 
part, ˆ celles Žconomiques inhŽrentes ˆ la globalisation. Comment orienter un tourisme 
respectueux de la qualitŽ paysag•re ? LÕŽquipe municipale qui promeut le Ç village 
Žcoterroir È dÕEyne rŽpond par un projet de village Žcotouristique : en programmant des 
amŽnagements et en lan•ant des processus et des procŽdures susceptibles de valoriser le 
patrimoine naturel pour dÕavantage dÕauthenticitŽ, mais non comme jusquÕici lÕont fait les 
autres collectivitŽs dans le monde par un discours de promotion commerciale : Eyne dŽfinit et 
se dote dÕun cahier des charges draconien  destinŽ ˆ favoriser le maintien dÕun potentiel 
Žconomique, social et culturel capable dÕassurer lÕaccueil touristique tout au long de lÕannŽe, 
comportant : 

- le regroupement de tous les agriculteurs sous le label Ç agriculture biologique È en lien 
avec un pole de services de ventes de produits rŽgionaux labellisŽs Ç AB È (Žpiceries, 
bistrot de pays, restaurants, vente directe chez les producteurs, biocoops etc), 

- la mise en place dÕun Agenda 21 certifiŽ par lÕAssociation Ç Notre village Terre 
dÕavenir È, un PLU dŽfinissant une stratŽgie claire (PADD) concernant la rŽpartition 
des enjeux de dŽveloppement urbain eu Žgard au maintien des activitŽs agricoles 
traditionnelles,  

- lÕobligation pour les acteurs touristiques de rentrer dans des logiques partenariales 
pour intŽgrer les circuits courts et une animation patrimoniale de qualitŽ ma”trisŽe par 
la population locale, 

- lÕobtention du classement en station touristique27, afin dÕassurer un volant Žconomique 
suffisant pour produire des boucles Žconomiques positives : nombre de lits 
professionnels suffisants, capables dÕassurer une activitŽ Žconomique porteuse dÕemploi 
et de plus-value liŽe aux services induits, 

- lÕobligation de dŽfinir et de se soumettre ˆ une politique urbaine assurant le 
renouvellement de la population permanente en prioritŽ pour les habitants qui 
travaillent dans la commune (HLM, Žcoquartier) : la commune doit demander et 
obtenir lÕautorisation de construire un Žcoquartier de logements sociaux  (ˆ Eyne, 1425 
m2 SHON, des pavillons avec un Žtage : 6T3, 11T4, 3T5, le tout en basse 
consommation dÕŽnergie, en ossature bois, avec po•le ˆ bois individuel, VMC double 
flux, capteurs solaires), 

- lÕimpŽrieuse nŽcessitŽ de dŽvelopper une vie associative culturelle et scientifique 
garante de lÕhistoire et de la mŽmoire Žvolutive du village et de sa rŽgion. 

La marque Ç village Žco-terroir È a ŽtŽ dŽposŽe au niveau national et europŽen le 9 mars 
2011. Eyne est bien avancŽe dans la rŽalisation de son projet de village Žcotouristique. DŽjˆ, 

                                                
27 Au sens du code du tourisme, cÕest-ˆ-dire classŽe et rŽpondant aux crit•res Žconomiques fondamentaux touristiques Ð 
articles L.133-11 et 12 du code du tourisme pour la Ç commune touristique È et L.133-13 pour la Ç station classŽe È, depuis la 
rŽforme du 14 avril 2006 
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dans lÕŽlaboration de son Plan dÕoccupation des sols28, la commune avait dŽfini une stratŽgie 
pour •tre conforme ˆ la Charte des villages Žco-terroirs. Cette stratŽgie repose sur la 
transformation de la station de sports en pied de piste par son ouverture sur lÕancien village du 
bas et le milieu naturel, la crŽation de lits banalisŽs afin de limiter le recours aux rŽsidences 
secondaires, la valorisation du patrimoine architectural traditionnel. Car aujourdÕhui, en 
raison du cožt de lÕimmobilier liŽ ˆ la pression fonci•re induite par la demande en rŽsidences 
secondaires, tous les actifs qui travaillent ˆ Eyne partent habiter ailleurs. Plusieurs zones sont 
prŽvues dans le PLU pour accueillir lÕŽcoquartier. Les agriculteurs du groupement sont tous 
entrŽs en agriculture biologique, et il y a un travail actuel avec la Chambre dÕagriculture pour 
la rŽimplantation dÕun troupeau ovin afin dÕatteindre cette alternance bovins-ovins-Žquins 
recherchŽe par la RŽserve naturelle et son plan de gestion pour atteindre les objectifs de la 
biodiversitŽ. 

AujourdÕhui, la commune semble contr™ler son dŽveloppement spatial et ˆ ŽvitŽ 
lÕŽtalement urbain si courant dans les mŽtastations de montagne (Vl•s et al ., 2011). Le 
dŽveloppement urbain ne reprŽsente que 3 % du territoire de la commune. Les zones ˆ 
urbaniser sont tr•s rŽduites (30 ha en pied de piste et environ 10 ha en haut du village) et 
favorisent des terrains dŽdiŽs ˆ lÕactivitŽ professionnelle touristique : 2 000 lits touristiques 
professionnels sont recherchŽs en rŽsidences de tourisme construites en pied de piste, car la 
station doit encore rembourser 10 millions dÕeuros de dettes ; il lui faut donc pŽrenniser la 
frŽquentation touristique de lÕactivitŽ ski. Dans le village traditionnel du bas, les zones 
urbanisables sont limitŽes ˆ 3 ˆ 4 ha rŽservŽs ˆ lÕŽcoquartier dans un concept architectural qui 
reste ˆ dŽfinir. 

 

2.2.3 La diversification touristique, productrice  dÕancrage s territoriaux  
nouveaux  

 

Sur le plan technique, ce projet de village Žcotouristique suppose un ancrage des activitŽs 
qui dŽpasse les limites communales et dont les compŽtences ne recouvrent pas celles des 
communautŽs de communes dŽjˆ existantes (encore moins la carte prŽfectorale ˆ venir) pour 
plusieurs raisons.  

DÕabord, m•me depuis la rŽforme territoriale de dŽcembre 2010, le tourisme reste et 
Ç restera une compŽtence partagŽe È entre plusieurs niveaux de collectivitŽs29. Ë lÕŽchelon national, 
cÕest la premi•re activitŽ Žconomique de la France, reprŽsentant plus de 7 % du Produit 
IntŽrieur Brut, soit trois le volume de lÕactivitŽ de lÕindustrie automobile : il para”t difficile dÕen 
laisser la ma”trise ˆ un seul niveau dÕintervention. Ë lÕŽchelon local, cÕest une activitŽ 
Žconomique reconnue comme productrice dÕun espace de solidaritŽs et de tensions locales qui 
dŽpasse de tr•s loin le cadre administratif de la commune ou de la station, restŽe par ailleurs 
lÕunitŽ administrative de base des politiques dÕŽquipement et dÕexploitation des loisirs. Ces 
derni•res crŽent des flux et des dynamiques spatiales de plus en plus complexes qui dŽbordent 
largement le territoire communal. Les caractŽristiques m•mes de la production territoriale des 
services marchands et non marchands en sont la cause. 

                                                
28 Initialement approuvŽ en 1982, le POS est aujourdÕhui en rŽvision avec le passage au Plan local dÕurbanisme (PLU), dans 
lequel le plan dÕamŽnagement et de dŽveloppement durable (PADD) a dŽjˆ ŽtŽ rŽalisŽ dans la prolongation du concept de 
village Žco-terroir : part ˆ lÕagriculture traditionnelle prŽdominante, avec des sites dŽfinis pour implanter des fermes agricoles 
car la place est insuffisante dans le village. 
29 ƒric Jalon, Directeur GŽnŽral des CollectivitŽs Locales,  lors du Congr•s national des stations classŽes et communes 
touristiques, 10 juin 2011, Pau. 
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1 - Du point de vue des produits de loisirs, la solidaritŽ intercommunale est seule en mesure 
dÕassurer en espace de faible densitŽ de population et de services un gisement suffisant, une 
production de sites et dÕŽv•nements riche et diversifiŽe (par complŽmentaritŽ et regroupement 
de l'offre) qui rŽponde aux exigences du dŽveloppement durable. En raison de la dispersion 
forte des prestataires (90 % de lÕespace produit 20 % de la consommation intŽrieure des 
loisirs), la mise en commun, le partage et la complŽmentaritŽ spatiale est le seul moyen 
permettant de fŽdŽrer, de construire une gamme compl•te de produits et d'animations qui 
puissent motiver et fidŽliser un sŽjour. Cette logique de mutualisation permet aux stations, aux 
p™les, aux sites d'accueil de trouver un positionnement spŽcifique et une logique de diffŽrenciation qui 
leur donnent une longueur d'avance ou, pour le moins, une identitŽ par rapport aux 
destinations concurrentes. LÕintercommunalitŽ appara”t comme une fa•on de regrouper des 
moyens de production et dÕhŽbergement : champs de neige, mise en rŽseaux des remontŽes 
mŽcaniques, gestion dÕactivitŽs complŽmentaires de diversification et dÕŽquipements ˆ 
lÕŽchelon du massif ou des vallŽes. CÕest Žgalement le cas pour le tourisme dÕŽtŽ o• les produits 
de loisirs, tr•s dispersŽs dans des communes parfois assez ŽloignŽes les unes des autres, 
peuvent •tre reliŽs pour crŽer une cha”ne de production commercialisable et trouver une 
client•le plus large.  

2 - Par ailleurs, la politique des prix intervient fortement dans la stimulation de la demande 
lorsquÕelle est en mesure de proposer des cožts dÕacc•s aux loisirs avantageux par rapport aux 
destinations concurrentes. Ici encore, seule une mise en commun des moyens permet de jouer 
sur l'ŽlasticitŽ des prix par rapport ˆ la demande et d'atteindre des seuils compŽtitifs sur le 
marchŽ. La fixation de prix adaptŽs au pouvoir dÕachat des touristes amateurs de ces espaces 
de montagne implique de jouer sur les cožts de revient. Si l'intercommunalitŽ n'a aucun 
impact sur les cožts fixes (qui ne varient pas quel que soit le niveau de production), certains 
cožts variables peuvent •tre fortement diminuŽs gr‰ce au partage des charges de gestion 
d'Žquipement (promotion ou location d'hŽbergements, etc.). Or, en termes d'amŽnagement et 
d'Žquipement touristiques, il est financi•rement difficile, pour une commune de petite taille de 
conduire seule une action Žconomique locale dÕenvergure. La faible population de la plupart 
des communes touristiques cerdanes les met en position de dŽpendance financi•re 
permanente vis-ˆ -vis des organismes financiers pour conduire leurs projets.  

3 - En termes de promotion, les politiques communes donnent Žgalement acc•s ˆ une 
Žconomie de moyens. La communication ne se rŽsume pas ˆ la seule publicitŽ.  Le 
regroupement permet de donner un label au Ç pays È et, ce faisant, de construire une 
notoriŽtŽ, un contenu d'image homog•ne et suffisant. Il attache les produits ˆ une marque, ˆ 
un nom, une image. Dans le cas des intercommunalitŽs, la promotion touristique mais 
Žgalement le dŽveloppement voire lÕamŽnagement gagnent ˆ •tre regroupŽs au sein 
dÕorganismes intercommunaux, chaque commune pouvant garder un office communal qui 
assure lÕaccueil et lÕinformation. Construire une identitŽ commune est Žgalement un atout de 
marketing territorial important si le partage des noms, des images et des renommŽes est 
acquis. La dŽfinition de ces actions aurait avantage ˆ intŽgrer le long terme et les 
reprŽsentations du futur. La nŽcessitŽ dÕune action coordonnŽe vis-ˆ -vis des produits 
touristiques ˆ forte Ç soutenabilitŽ È (dŽveloppement durable) est une opportunitŽ pour 
lÕapproche de lÕintercommunalitŽ de projets. 

4 - Enfin la distribution des produits de terroirs et de loisirs nŽcessite d'apprŽcier l'aire des 
zones de chalandise, les rŽseaux, de former, d'informer, de stimuler et d'aider les producteurs 
par une force de vente. Lˆ encore, seul le regroupement permet de s'insŽrer dans un rŽseau de 
distribution international, dÕaccŽder au marchŽ mondial. LÕintercommunalitŽ est un passage 
facilitateur qui permettrait  de donner de la visibilitŽ, de la notoriŽtŽ au territoire et pas 
seulement aux quelques stations qui ont les moyens dÕassurer cette fonction. 
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Les analyses de lÕactivitŽ touristique actuelle de la Cerdagne, du Capcir et du Haut-
Conflent font appara”tre un certain nombre dÕatouts et de faiblesses notamment en termes de 
complŽmentaritŽ de lÕoffre et construction de produits de diversification de lÕactivitŽ en toutes 
saisons. Les tensions Žconomiques et politiques internationales rŽcentes ont rendu 
lÕenvironnement du tourisme mondial difficile. Dans un contexte de concurrence accrue, le 
tourisme des villages Žcotouristiques doit faire face ˆ de nouveaux dŽfis : 

!  lÕaccŽlŽration de la croissance touristique mondiale et lÕouverture politique de certains 
pays qui positionnent sur le marchŽ de nouvelles destinations Ç soleil È ˆ bas cožt, 
concurrentes du produit traditionnel y compris du produit Ç neige È, 

!  le dŽveloppement de produits touristiques de qualitŽ et tr•s compŽtitifs chez nos 
principaux concurrents et leur valorisation dans le cadre dÕune politique de promotion 
agressive et ambitieuse (plan QualitŽ espagnol, marque Italia en Italie, destinations ˆ bas cožt 
du Maghreb, etcÉ) dotŽe de budgets tr•s importants, 

!  lÕindustrialisation des rŽseaux de production et de distribution liŽe ˆ la mondialisation 
de lÕactivitŽ touristique et ˆ la commercialisation directe par Internet qui touche dŽsormais 
plus de 60 % de la client•le,  

!  la rŽorganisation des temps de travail et les nouvelles mobilitŽs qui y sont liŽes, facilitŽes 
par la mise en place de transports rapides et/ou ˆ bas cožt,  

!  le besoin dÕŽthique et de durabilitŽ qui conditionne de plus en plus les choix 
dÕamŽnagement et de dŽveloppement touristique. 

Si le produit dÕappel cerdan reste la neige, il nÕest plus suffisant ˆ lui seul pour assurer sa 
pŽrennitŽ ˆ long terme et son inscription dans une prise en charge financi•re devient 
dŽsormais une affaire de solidaritŽs intercommunales. RŽsister ˆ la concurrence suppose 
dÕoffrir des services et des activitŽs complŽmentaires (par exemple liens entre les produits ski et 
les activitŽs apr•s-ski, bains dÕeau chaude, randonnŽes, cal•ches et tourisme Žquestre, etc.), et 
ce en toutes saisons. Un des objectifs prioritaires dÕun meilleur ancrage du tourisme dans 
lÕŽconomie et la sociŽtŽ locales vise donc ˆ interconnecter les ŽlŽments de produits actuels, 
ŽclatŽs dans lÕespace et dans leur organisation, qui sÕignorent en quelque sorte afin de crŽer un 
bassin dÕactivitŽs touristiques intercommunal coordonnŽ, reliŽ et communiquant avec 
efficacitŽ.  

Or, le client, quÕil soit de passage ou en villŽgiature en village Žco-terroir, doit pouvoir 
trouver ˆ lÕŽchelon du bassin de destination une offre variŽe, large, complŽmentaire, labellisŽe 
et commercialisŽe sous une banni•re fŽdŽratrice qui dŽpasse les limites de la station ou de la 
commune. Ceci implique la mise en place dÕune organisation qui dŽpasse la seule vitrine de 
commercialisation ou de promotion de bord de route. Le projet doit impŽrativement prendre 
en compte la rŽalisation de la connexion des ŽlŽments de produits existants mais dispersŽs et 
qui ne travaillent pas ensemble. JusquÕˆ prŽsent, cette intercommunalitŽ pour le tourisme nÕa 
encore jamais ŽtŽ tentŽe. 

 

La seconde raison qui fait que ce village Žcotouristique suppose un ancrage des activitŽs qui 
dŽpasse les limites communales et dont les compŽtences ne se retrouvent actuellement dans 
celles des communautŽs de communes dŽjˆ existantes est que le projet de village Žco-terroir 
investit, par sa dŽfinition m•me, les trames bleues et vertes nŽcessaires ˆ assurer les continuitŽs 
des Žcosyst•mes et des anthroposyst•mes sur lesquels il repose. Les liens avec Font-Romeu-
Odeillo-Via et Bolqu•re, en continuitŽ de ces trames sont Žvidents pour tout le piŽmont et  les 
activitŽs agropastorales et de valorisation du patrimoine (notamment du nŽolithique) qui 
fondent le produit Žcotouristique. Or, ces communes rel•vent dÕune communautŽ de 
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communes (PyrŽnŽes Cerdagne) diffŽrente de celle ˆ laquelle appartient Eyne (Capcir-Haut 
Conflent) ; Quant ˆ Bolqu•re, elle nÕadh•re ˆ aucune communautŽ de communes ! 

LÕhistoire de la construction intercommunale est donc complexe en Cerdagne-Capcir-Haut 
Conflent. Bien quÕelle soit situŽe en Haut Conflent, Eyne sÕest regroupŽe en Cerdagne avec 
OssŽja, Sainte-LŽocadie, Saillagouse, Estavar, Nahuja pour crŽer le MusŽe de Cerdagne (ce 
projet nÕa pas abouti faute de financement, le Conseil gŽnŽral se retirant du projet), Eyne 
dŽveloppant la thŽmatique de la fronti•re entre lÕhomme et la nature, quÕelle a gardŽe ensuite 
dans tous ses projets. En termes de stratŽgie pour mieux gŽrer la station de sports dÕhiver, 
Eyne a changŽ de communautŽ de communes. Initialement adhŽrente  ̂la CommunautŽ de 
communes de Cerdagne (car situŽe dans le canton Saillagouse), Eyne a adhŽrŽ en 2002 ˆ la 
CommunautŽ de communes Capcir-Haut Conflent parce que la commune de Saint-Pierre-
dels-Forcats faisant partie de cette communautŽ, la gestion et lÕŽquipement de la station (un 
seul domaine skiable) sÕen trouvaient affectŽs par des communautŽs aux compŽtences 
diffŽrentes (la communautŽ de communes du Haut Conflent avait pris la compŽtence 
Ç enneigement de culture È que la communautŽ de communes de Cerdagne nÕavait pas).  

Les probl•mes immobiliers et touristiques dÕEyne ont eu un avantage : ils ont permis de 
prŽserver tout le support agro-pastoral traditionnel (pas de constructions neuves rŽcentes) que 
la commune souhaite maintenant valoriser ˆ partir dÕun renouveau agricole. Ç Ce qui donne du 
sens au territoire È, dit le Maire, Ç cÕest de recrŽer des boucles vertueuses qui interagissent les unes par rapport 
aux autres È. Cette mise en place locale dÕun label Ç village Žcoterroir È cherche ˆ trouver des 
alternatives au ski, qui est une activitŽ Žconomique qui fonctionne mais avec des difficultŽs 
financi•res de plus en plus fortes et une pŽrennitŽ sans doute faible ˆ long terme, mais qui 
dispose dÕune client•le et qui structure toute lÕactivitŽ Žconomique de la Cerdagne. Il vise ˆ 
anticiper les consŽquences du changement climatique, ˆ diversifier lÕŽconomie de collectivitŽs 
locales, ˆ leur donner une vision stratŽgique et collective de dŽveloppement des domaines 
skiables et ˆ fournir des alternatives d•s aujourdÕhui, en parall•le du ski (il sÕagit donc de 
fonder lÕŽconomie de la montagne catalane certes toujours sur le ski mais aussi sur autre 
chose). La question de la diversification de lÕactivitŽ des villages-stations a donc dŽbouchŽ sur 
des efforts des acteurs pour rŽinventer une Žconomie ancrŽe dans les Žquilibres territoriaux. 
Le projet de Ç village Žco-terroir È repose sur une diversification qui rel•ve dÕun tourisme de 
qualitŽ, partenaire Žconomique dÕune agriculture de positionnement, garante du cadre de vie 
ancestral. Les moyens mis en Ïuvre supposent la mise en synergie des diffŽrents acteurs de la 
commune afin de conjuguer harmonieusement les objectifs de dŽveloppement Žconomique 
contemporains et la gestion dÕun environnement hŽritŽ de la tradition villageoise et agricole.  

En somme, le label Ç village Žco-terroir È Žtablit une synth•se systŽmique des enjeux et des 
liens majeurs entre agriculture, culture et tourisme qui, en dŽpassant la limite communale, 
facilite lÕappropriation, par les acteurs locaux, des effets de levier, des outils techniques et 
culturels leur permettant dÕagir sur leur territoire dans lÕobjectif de diversification Žconomique 
recherchŽ. 
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Conclusion  

 

LÕobjectif central de ce travail de recherche a consistŽ ˆ examiner lÕancrage territorial des 
stations de sports dÕhiver dans des situations variŽes (certaines en difficultŽ ou en passe de le 
devenir : dŽficits dÕenneigement, difficultŽs des comptes dÕexploitation, Žrosion des 
frŽquentations, mise en place de politiques dÕadaptationÉ, dÕautres en situation budgŽtaire 
saine) en tant que facteur dŽterminant ou non de la mise en place de stratŽgies de 
diversification induisant de nouveaux ancrages territoriaux, de dynamiques dÕinnovation et de 
r•glement de tensions dÕamŽnagement ˆ une Žchelle multiscalaire.  

Dans ce qui apparait certes comme des tentatives de repositionnement territorial, il semble 
quÕon aie du mal ˆ trouver de rŽels liens entre ces nouvelles formes dÕancrage de stations en 
difficultŽ et les prŽmices dÕŽvolution promus par les thŽoriciens de lÕŽcotourisme dÕune part et 
de la post-modernitŽ (Lyotard, 1979 ; Maffesoli, 1988 ; Touraine, 1992 ; Besse, 1992 ; 
Giddens, 1994 ; Bonny, 2004 ) ou du post-tourisme (Viard, 2000, 2002) dÕautre part30. Or, 
m•me dans ces cas de rŽinscription territoriale, le raisonnement hypothŽtico-dŽductif dÕune 

 appliquŽ ˆ la Cerdagne diversification Žconomique crŽatrice de nouvelles solidaritŽs territoriales en montagne
montre que la gestion des stations demeure fortement et principalement ancrŽe dans une 
culture touristique traditionnelle, toujours soumise aux impŽratifs du productivisme et du 
modernisme, encore arc-boutŽe sur le mod•le taylo-fordo-keynŽsio-corbusien (Ascher, 2001, Hatt, 
2011) qui a prŽvalu ˆ leur fondation, m•me si ce mod•le est impactŽ par des dynamiques 
fonci•res et immobili•res qui Žchappent, dÕailleurs, aux souhaits du lŽgislateur (le cas de la 
catastrophe des rŽsidences de tourisme pour la moyenne montagne en ZRR est ici 
rŽvŽlateur)31. LÕhypoth•se de renouvellement des ancrages comme un processus naturel de 
continuitŽ Žconomique assujettis ˆ la rŽpartition des compŽtences a ŽtŽ validŽe. La nouvelle 
carte des intercommunalitŽs produite par ces regroupements nouveaux est dÕessence 
essentiellement fonctionnelle et prend la plupart du temps un caract•re obligŽ plus que 
volontaire, m•me si lÕobligation est de nature technique et financi•re plus quÕadministrative. 
Elle traduit simplement la nŽcessitŽ de retrouver des Žquilibres financiers dans lÕexploitation 
des domaines et la gestion des communes.  

Les rŽsultats permettent pourtant dÕaller au-delˆ de ce constat simple et dÕenvisager que ces 
ajustements ont ŽtŽ imposŽs ˆ la gouvernance locale par des impŽratifs financiers, donc un 
syst•me Žconomique, dŽniant en quelque sorte sa libertŽ, cÕest-ˆ-dire, de fait, la rŽalitŽ de son 
existence en tant que projet de nature purement politique. Il nÕy a plus de gouvernance (qui 
repose sur la libertŽ dÕadhŽsion ˆ un projet) lorsque des collectivitŽs sont dans lÕobligation de 
ressources dÕavoir recours ˆ des formes dÕassistanat de la part des collectivitŽs de rang 
supŽrieur.  

Ce qui est intŽressant, dans cette rŽinscription territoriale, cÕest que les rŽfŽrences ˆ 
lÕŽcodŽveloppement, ˆ lÕŽcotourisme, aux Ç villages Žco-terroirs È tout comme lÕidŽe dÕune 
adhŽsion des acteurs et des opŽrateurs ˆ des comportements de consommateurs traduisant un 

                                                
30 Viard qualifie de Ç post-tourisme È cette pŽriode dans laquelle les activitŽs et les migrations humaines sont attirŽes par 
certaines rŽgions touristiques sans pour autant que ces activitŽs et ces individus aient directement ˆ voir avec le tourisme. Il 
souligne Žgalement combien habitants et touristes partagent la m•me Ç mŽtaculture È (via les mŽdias, la scolarisation, la mobilitŽ 
personnel, etc.) ce qui facilite dÕautant la continuitŽ des modes de vie et de consommation lors des dŽplacements (Viard, 2000, 
p.105). 
31 Les rŽticences des stations (qui op•rent les rapprochements gestionnaires intercommunaux pour mutualiser les cožts des 
Žquipements) ˆ partager leur compŽtence Ç tourisme È, cÕest-ˆ-dire leur politique publique de service touristique dŽlŽguŽe aux 
offices de tourisme semblent tŽmoigner de leur volontŽ de rester ma”tresses de leur gouvernance en termes de politiques de 
dŽveloppement par le marketing-management.  
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Žventuel Ç post-tourisme È  dŽpassent le simple affichage de type Ç greenwashing È, la 
production dÕune image Ç dans lÕair du temps È (par un label pour les villages Žco-terroirs, par 
un discours de dŽveloppement durable habillant en vert la restructuration des domaines 
skiables rendus nŽcessaires par des dŽficits dÕexploitation chroniques), une gestion plus 
Ç prŽsentableÈ qui sont le fruit, en fait, de processus productifs de Ç fuite en avant È 
(construction continuelle de tŽlŽportŽs, de canons de production de neige, dÕhŽbergement 
supposŽs permettre dÕatteindre lÕŽquilibre des comptes de lÕexploitationÉ). Ce processus de 
rŽinscription territoriale, quÕil soit obligŽ ou volontaire, sÕŽcarte du recours aux travaux 
publics comme  moyen systŽmatique dÕatteindre une croissance parŽe de toutes les vertus est 
toujours opŽrant depuis les annŽes 1950. De mani•re identique, il est tr•s Žtranger au mod•le 
thŽorique des Ç syst•mes productifs locaux È de Perret qui opposait, dans les Alpes, stations 
intŽgrŽes aux stations-villages et qui nÕest plus du tout en mesure dÕexpliquer les dŽsŽquilibres 
territoriaux ˆ lÕÏuvre aujourdÕhui en montagne. 

On a enfin tentŽ dÕŽtablir comment ces stations travaillent avec leur territoire environnant 
ˆ lÕŽchelle de la destination. Le millefeuille actuel, la complexitŽ, lÕŽmiettement et les difficultŽs 
de lÕintercommunalitŽ rendent clairement incohŽrentes les stratŽgies de dŽveloppement 
touristique au dŽtriment de lÕattractivitŽ de lÕensemble de la destination  et de la diversification 
de lÕactivitŽ. On retrouve ici des conclusions dŽjˆ publiŽes par ailleurs (Vl•s, 2006 ; 
Marcelpoil, 2007É), mais le cas de la rŽinscription territoriale des stations catalanes apporte 
un Žclairage particuli•rement fort de ces dŽmonstrations. Il y a effectivement peu de 
co•ncidence entre les territoires de gestion communale ou intercommunale de lÕactivitŽ ski 
prŽgnante en montagne et les territoires qui accueillent les touristes. LÕexpŽrimentation 
Ç village Žco-terroir È dÕEyne-Font-Romeu-Bolqu•re prouve une fois encore quÕil sÕav•re 
nŽcessaire de travailler les produits (la cha”ne des ŽlŽments : transports + hŽbergements + 
activitŽs + Žv•nementsÉ) ˆ une Žchelle qui dŽpasse les circonscriptions Žlectives directement 
touchŽes par lÕemprise des amŽnagements et sur des territoires dont les limites sont assez peu 
dictŽes par des dŽcoupages administratifs prŽŽtablis. Si dessiner des territoires de gestion aux 
problŽmatiques communes devient chaque jour plus urgent, on note donc avec intŽr•t ces 
expŽriences o• lÕŽvolution de lÕorganisation spatiale du tourisme, malgrŽ des syst•mes 
territoriaux sensiblement diffŽrents en Europe, semble conduire ˆ une prise en compte de plus 
en plus forte des ressources territoriales non plus seulement de la station mais aussi des 
anthroposyst•mes et des Žcosyst•mes dans lequel elle sÕins•re.  

Pour les stations en difficultŽ, il semble que  le syst•me quasiment industriel, fondŽ sur 
lÕinvestissement et lÕamŽnagement de lieux fonctionnant assez largement en isolat, Žvolue vers 
une organisation o• la station devient la polaritŽ, voire une des polaritŽs du territoire, 
lÕimmatŽriel offrant un levier majeur dÕinnovation. Les mutations des syst•mes dÕacteurs en 
cours confrontent et reconstruisent en permanence les logiques territoriales de construction 
des politiques de gestion et dÕamŽnagement des destinations, o• la station nÕest plus la seule 
polaritŽ de gestion touristique. Ë la lumi•re de lÕexpŽrience des intercommunalitŽs autour des 
dix stations dont lÕancrage a ŽtŽ ŽtudiŽ, il semble clair que les phŽnom•nes de migrations 
dÕagrŽment (amenity migrations), en touchant des zones ˆ forte touristicitŽ large en montagne, 
induisent des relations ˆ la pŽrŽquation intercommunale en Žvolution sensible. Les apports de 
population nouvelle, nŽo rŽsidentielle (Ç touriste autochtone ou autochtone touriste32 È), qui 
sÕŽtale et modifie profondŽment lÕespace des relations sociales et politiques de la montagne 
modifient en profondeur la construction territoriale (et pas seulement sociale) dans laquelle 
sÕins•rent les stations. La station de sports dÕhiver en difficultŽ semble hŽsiter, dans certains 
cas, ˆ se vivre comme uniquement touristique. En tentant de devenir rŽsidentielle, elle induit 

                                                
32 Hatt, 2011 
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une rŽflexion sur les conflits dÕusage et les solidaritŽs dorŽnavant dŽbattue dans le cadre plus 
large de lÕintercommunalitŽ, tŽmoignant ainsi dÕun ancrage nouveau. 

On attend de la longue durŽe quÕelle puisse mettre ˆ jour des dynamiques 
intercommunales des stations touristiques dans des cycles de gen•se, de compŽtition, de 
construction plus crŽatrices, ce que Bouneau appelle la nŽogen•se (2008-2010).  Dans cette 
perspective, les difficultŽs de stations confrontŽes plus durement aux crises (climatique, 
financi•re, de transformation des pratiques des loisirs) quÕelles ne le sont aujourdÕhui 
pourraient forger des alliances complexes entre rŽappropriation ou rŽinvention de traditions 
vernaculaires et logiques dÕinnovation. Ce mouvement a, semble-t-il, un r™le moteur dans les 
logiques dÕapparition de nouveaux ancrages territoriaux ou de modifications dÕancrages plus 
anciens.  

 



 

Figures  

 

 

Figure 1 

 

Les stations de la Ç neige catalane È dans lÕintercommunalitŽ volontaire au 1er janvier 2011. 
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Figure 2 : LÕŽtalement urbain en Cerdagne.  

LÕŽvolution de la t‰che urbaine liŽe au tourisme de 1962 ˆ 2009 compromet les Žquilibres 
agropastoraux et les paysages 

 

 



 

Figure 3 : le syst•me actuel de gestion et dÕexploitation des quatre stations du Syndicat 
mixte de prŽfiguration pour lÕamŽnagement et la gestion des stations de ski  

 

 



 

Figure 4 : le syst•me de gestion et dÕexploitation des stations proposŽ par le Syndicat mixte 
pour lÕamŽnagement et la gestion des stations de ski 
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Sophie BATTAGLINO, directrice de lÕoffice de tourisme de Bolqu•re, 9 et 10 juin 2011, 
Pau. 

Christian BATAILLE, directeur de la station du Puigmal : 11 mars 2011, ˆ la station du 
Puigmal, La Cotze [06 70 27 68 87 ; christian.bataille@puigmal.fr] 

Alain BERDOU, PrŽsident du Parc National des PyrŽnŽes, PrŽsident du CDT des 
PyrŽnŽes-Atlantiques, 10 juin 2011, Pau. 
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Alain BOUSQUET, maire dÕEYNE (station de sports dÕhiver), vice-prŽsident du PNR, 
promoteur du label Ç village Žco-terroir È : 25 fŽvrier 2011, 1er mars, 8 mars, 10 mars, 22 
mars, 24 mars, 25 mars, 29 mars 2011, 19 avril, 3 mai, 21 juin, 30 juin en Mairie dÕEyne et 21 
avril ˆ Perpignan, 30 mai Parc Naturel RŽgional Mont-Louis, 3 juin G”te dÕOrri Plan•s, 9 et 
10 juin Congr•s des Maires des Stations classŽes, Pau ; 21 juin, mairie de Bolqu•re. 

Pierre CAMPMAJO, PrŽsident du groupe de recherche archŽologique de Cerdagne, 29 
mars 2011, Les Escaldes. 

Louis CARRERE-GEE, Maire des Eaux-Bonnes-Gourette, 9 juin 2011, Pau. 

SŽverine CASASAYAS, directrice du PNR PYRENEES CATALANES : 17 fŽvrier, 1er 
mars et 30 mai 2011 et 1er juillet au si•ge du PNR ˆ Mont-Louis, 3 mai 2011 et 19 mai en 
Mairie dÕEyne. 

Bernard CLƒMENT, PrŽsident de la commission Žlevage de la FDSEA des PyrŽnŽes-
Orientales, agriculteur ˆ OssŽja, 10 mars 2011 en mairie dÕEyne. 

Yves CONSTANTIN, directeur adjoint du PNR PYRENEES CATALANES : 17 fŽvrier, 
1er mars 2011, 30 mai et 1er juillet au si•ge du PNR ˆ Mont-Louis, 11 mars en Mairie dÕErr, 3 
mai et 19 mai en Mairie dÕEyne. 

Fran•oise DELCASSO DEJOUX, responsable de lÕantenne de la CCI de Perpignan et des 
PyrŽnŽes-Orientales, p™le Entreprises et Fili•res, 29 mars 2011 ˆ Saillagouse. 

Jean-Louis DƒMELIN, Vice PrŽsident du Parc Naturel RŽgional des PyrŽnŽes Catalanes 
(Tourisme), maire de Font-Romeu, 9 et 10 juin Congr•s des Maires des Stations classŽes, Pau, 
21 juin, Bolqu•re. 

Pascal  JACOTTIN, Pamir Conseil, Žtude Ç bilan et perspectives pour les rŽsidences de 
tourisme È pour le PrŽfet des PyrŽnŽes-Orientales, Bolqu•re, 21 juin 2011. 

Camille FABRE, ADEME Languedoc-Roussillon, mairie dÕEyne. 

Sylvie GISSOIT, stagiaire For Co pour la mise en place de lÕAgenda 21 dÕEyne, 20 mars 
2011, 22 mars, 14 avril 2011 mairie dÕEyne. 

Laetitia LALIGANT, ChargŽe de mission Urbanisme Ð Paysage. Parc naturel rŽgional des 
PyrŽnŽes catalanes, 1 rue Dagobert Ð 66210 Mont-Louis, tel. 04 68 04 97 60, 
laetitia.laligant@parc-pyrenees-catalanes.fr, le 11 mars 2011, station du Puigmal  3 mai et 30 
juin 2011, Mairie dÕEyne. 

Jean-Luc MOLINIƒ, maire de SAINT-PIERRE DELS FORCATS et PrŽsident du 
Syndicat Mixte de prŽfiguration pour lÕamŽnagement et la gestion des stations de ski : 29 mars 
2011, mairie de Saint-Pierre dels Forcats. 

VŽronique MOULINIƒ, chercheur au CNRS, HDR, LAHIC, Ecole des Hautes ƒtudes en 
Sciences Sociales, http://www.iiac.cnrs.fr/lahic/lahic/spip.php?article8 , 
veromoulinie@club-internet.fr, 19 avril 20011, mairie dÕEyne 

 
Evelyne OGER, Directrice du service Montagne, Direction DŽpartementale des 

Territoires et de la Mer des PyrŽnŽes Orientales, 3 mai, 30 juin 2011, mairie dÕEyne. 

Raymond POUGET, maire DÕERR, vice-prŽsident du PNR : 11 mars 2011, en mairie et ˆ 
la station du Puigmal, La Cotze et 24 mars 2011, CafŽ de France, OssŽja. 

Christine RENDU, chargŽe de recherche au CNRS au laboratoire FRAMESPA, 
PrŽsidente de lÕAssociation pour la sauvegarde des abris de bergers, 29 mars 2011, Les 
Escaldes, rendu@univ-tlse2.fr 
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Serge RIGRADO, directeur du Syndicat intercommunal dÕexploitation du Cambre dÕAze, 
directeur de lÕOffice de Tourisme intercommunal (par interim) : 24 mars 2011 ˆ la mairie 
dÕEyne 

Michel SALSAS, architecte-urbaniste, architecte conseil de la commune dÕEyne, 21 avril, 2 
Rue Queya Ð 66 Perpignan 

Jean-Louis SARDA, adjoint au maire de Font-Romeu, 9 et 10 juin 2001, 64 Pau. 

Rosmaryn STAATS, directeur de la RŽserve Naturelle dÕEyne, 1er mars, 8 mars, 10 mars, 
3 mai 2011 Mairie dÕEyne. 

Marie-Christine VINCENOT, chargŽe de mission urbanisme de la commune dÕEyne, 19 
avril, 21 avril ˆ Perpignan, 3 mai 2011, 19 mai,  30 juin ˆ la Mairie dÕEyne, 30 mai au Parc 
Naturel RŽgional Mont-Louis, 3 juin au G”te dÕOrri Plan•s. 

Jean-Jacques XIFRE, PrŽsident du Syndicat Intercommunal de la VallŽe de la Rotjˆ, le 31 
mars 2011, rue des Fontaines, Sahorre. 

 

 


